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REMARQUE 

Au 3 juin 2025, les recommandations du SCA contenues dans ce rapport sont considérées 

comme définitives, à l’exception de celles relatives à la Commission nationale des droits de 

l’homme de l’Inde, qui a formé un recours en contestation conformément à l'article 12.1(ii) 

des Statuts de la GANHRI. Ce recours a reçu les soutiens nécessaires de quelques 

membres1 du Bureau de la GANHRI, conformément à l'article 12.1(viii) des Statuts de la 

GANHRI. Cette contestation, ainsi que les soutiens qui l'accompagnent seront examinés lors 

de la prochaine réunion du Bureau de la GANHRI en novembre 2025 
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1 Le recours formé par l'INDH de l'Inde a reçu le soutien des INDH de la Jordanie, du Ghana, du Rwanda et du 

Zimbabwe. 
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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

1. Réaccréditation (article 15 des Statuts de la GANHRI) 

1.1 Estonie : Chancelier de la Justice (CJ) 

Recommandation : Le SCA recommande que le CJ soit réaccrédité avec le statut « A ».  

1.2 Finlande : Institution nationale finlandaise des droits de l’homme (INFDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que l’INFDH soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

1.3 Ghana : Commission des droits de l’homme et de la justice administrative 

(CHRAJ) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CHRAJ soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

 

1.4 Inde : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit rétrogradée au statut « B ». 

1.5 Népal : Commission nationale des droits de l’homme du Népal (CNDHN) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNDHN soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

1.6 Togo : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit réaccréditée avec le statut 

« A ». 

2. Décision (Art. 14.1 des Statuts de la GANHRI) 

2.1 France : Commission nationale consultative des droits de l’Homme (CNCDH) 

Décision : Le SCA décide de reporter l’examen de la CNCDH de 18 mois à sa 48e 

session en 2026. 

2.2 Ouganda : Commission ougandaise des droits de l’homme (UHRC) 

Décision : Le SCA décide de reporter l’examen de l’UHRC de 24 mois à sa 49e session 

en 2027. 

3. Révision (Art. 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

 

3.1 Burundi : Commission nationale indépendante des droits de l’Homme (CNIDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNIDH maintient son statut « A ». 

4. Examen spécial (Art. 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

4.1 Corée : Commission nationale des droits de l’homme (CNDHC) 

Décision : Le SCA décide d’engager un examen spécial de la CNDHC lors de sa 46e 

session en 2025. 

4.2 Venezuela : Defensoría del Pueblo de la República Bolivariana de Venezuela 

(DPV) 

Décision : Le SCA décide d’engager un examen spécial de la DPV lors de sa 46e 

session en 2025. 
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Rapport, recommandations et décision de la 45e session du SCA, 

13-21 mars 2025 

CONTEXTE 

1.1 Conformément aux dispositions des Statuts 2  de l’Alliance mondiale des institutions 
nationales des droits de l’homme (GANHRI), le SCA d’accréditation (SCA) a pour mandat 
d’examiner et d’étudier les demandes d’accréditation, de ré-accréditation et d’examen 
spécial, ainsi que toute autre requête dont pourrait être saisie la Section des institutions 
nationales et des mécanismes régionaux (NIRMS) du Haut-commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme (HCDH), en sa qualité de Secrétariat de la GANHRI. Le SCA 
est également chargé de formuler des recommandations aux membres du Bureau de la 
GANHRI concernant la conformité des institutions requérantes avec les Principes de 
Paris3. Le SCA évalue la conformité avec les Principes de Paris, en fait et en droit.  
 

1.2 Conformément à son Règlement intérieur, le SCA est composé de représentants d’INDH 
de chacune des régions. Les membres actuels du SCA sont le Honduras pour les 
Amériques (président), la Nouvelle-Zélande pour l’Asie-Pacifique, le Kenya pour l’Afrique 
et la Croatie pour l’Europe. 

 
1.3 Conformément à la section 3.1 du Règlement intérieur du SCA, l’INDH de la Norvège, en 

tant que membre suppléant pour l’Europe, a participé à la session pour en savoir plus sur 
les procédures en pratique, avant de siéger au SCA lors du prochain examen de l’INDH 
de Croatie. 
 

1.4 Le Conseil des droits de l’homme, à sa 57e session, a adopté la résolution 
A/HRC/RES/57/23 priant le Secrétaire général et le Haut-Commissaire de fournir au Haut-
Commissariat les ressources financières et humaines dont il a besoin pour assurer les 
services de secrétariat du sessions du SCA d’accréditation de l’Alliance mondiale des 
institutions nationales des droits de l’homme, en ce qui concerne la participation des 
membres, l’interprétation dans les langues officielles de l’Alliance mondiale, le traitement 
des demandes et la traduction des documents. 

 
1.5 Lors de sa réunion de mars 2025, le Bureau de la GANHRI a adopté des amendements 

au Règlement intérieur du SCA en tenant compte de la résolution A/HRC/RES/57/23. 
 
1.6 Le SCA s’est donc réuni du 13 au 21 mars 2025 pour sa 45e session et a mené des 

entretiens en personne avec les INDH. Le HCDH-NIRMS y a participé en sa qualité de 
Secrétariat de la GANHRI et du SCA. Conformément au Règlement intérieur, les réseaux 
régionaux d’INDH ont été invités à participer en tant qu’observateurs. Le SCA s’est félicité 
de la participation de représentants des secrétariats du Forum Asie-Pacifique (APF), du 
Réseau européen des institutions nationales des droits de l’homme (ENNHRI), du Réseau 
des institutions nationales africaines des droits de l’homme (RINADH) et du Réseau des 
institutions nationales des droits de l’homme des Amériques (RINDHCA). Conformément 
au règlement intérieur, le SCA s’est également félicité de la participation du siège principal 
de la GANHRI. 
 

 
2 Disponible ici : 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopt
ed_15032023.pdf 
3 Disponible ici : https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement 

https://docs.un.org/fr/A/HRC/RES/57/23
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/EN_GANHRI_Statute_adopted_15032023.pdf
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N94/116/24/PDF/N9411624.pdf?OpenElement
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1.7 Dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution, le HCDH-NIRMS a facilité la 

participation des INDH impliquées dans l’accréditation. 

 
 
1.8 Conformément à l’article 14.1 des Statuts, le SCA a pris une décision concernant les INDH 

de France et d’Ouganda. 
 
1.9 Conformément à l’article 15 des Statuts, le SCA a examiné les demandes de ré-

accréditation des INDH d’Estonie, de Finlande, de France, du Ghana, d’Inde, du Népal et 
du Togo. 

 

1.10 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné certaines questions 
relatives à l’INDH du Burundi. 

 
1.11 Conformément à l’article 16.2 des Statuts, le SCA a examiné les informations 

concernant un changement potentiel de circonstances relatives à la conformité des INDH 
de la République de Corée et de la République bolivarienne du Venezuela avec les 
Principes de Paris et a décidé de lancer un examen de ces INDH. 

 
1.12 Selon les Principes de Paris et du Règlement intérieur du SCA de la GANHRI, le SCA 

classe les accréditations de la manière suivante :  
 

A : conforme aux Principes de Paris ;  

B : partiellement conforme aux Principes de Paris, ou renseignements fournis 

insuffisants pour prendre une décision.  

1.13 Pour plus de clarté et en guise de bonne pratique, lorsque le SCA recommande qu’une 
INDH soit accréditée avec un statut autre que le statut A, il divise ses recommandations 
entre celles qu’il “note avec préoccupation” et celles qu’il “ note”. Les questions pour 
lesquelles le SCA “note avec préoccupation” sont les principaux motifs qui justifient que 
l’INDH n’ait pas obtenu le statut A.  
 

1.14 Les observations générales sont des outils permettant d’interpréter les Principes de 
Paris et, en tant que tels, peuvent contribuer à :  

 

a) instruire les institutions lorsqu’elles élaborent leurs propres processus et mécanismes, 
pour se mettre en conformité avec les Principes de Paris ;  

b) convaincre les gouvernements nationaux d’examiner ou de résoudre les problèmes 
liés au respect des normes énoncées dans les Observations générales ;  

c) servir de référence au SCA, lors de l’analyse de nouvelles demandes d’accréditation, 
de ré-accréditation ou de tout autre examen :  
i. lorsqu’une institution ne respecte pas les normes énoncées dans les 

observations générales, le SCA peut considérer qu’elle n’est pas conforme aux 
Principes de Paris ;  

ii. lorsque le SCA exprime la préoccupation qu’une INDH ne respecte pas une 
observation générale, il peut, lors de requêtes ultérieures, demander à 
l’institution de préciser les mesures qu’elle a prises pour répondre à ces 
préoccupations. Si l’institution ne fournit pas au SCA la preuve qu’elle a pris 
des mesures pour donner suite à des observations générales préalables, ni de 
raisons qui expliqueraient de façon plausible l’absence de tels efforts, le SCA 
peut en conclure que l’INDH n’est pas conforme aux Principes de Paris.  
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1.15 Le SCA note que lorsque son rapport soulève des questions spécifiques à propos de 
l’accréditation, la ré-accréditation ou des examens spéciaux, les INDH sont tenues de les 
aborder dans leurs demandes ou examens ultérieurs.  
 

1.16 Le SCA souligne que les INDH sont censées prendre les mesures nécessaires et 
s’efforcer constamment de s’améliorer et d’accroître leur efficacité et leur indépendance, 
selon les Principes de Paris et les recommandations formulées par le SCA. Dans le cas 
contraire, le SCA peut considérer que l’INDH en question n’est plus en conformité avec 
les Principes de Paris.  
 

1.17 Le SCA encourage toutes les INDH à collaborer activement avec le HCDH, la 
GANHRI, les réseaux régionaux concernés, d’autres INDH, ainsi qu’avec d’autres parties 
prenantes concernées aux niveaux international, régional et national, afin de continuer à 
renforcer leur cadre institutionnel et leurs méthodes de travail, comme mentionné dans le 
rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur le processus d’accréditation. 

 
1.18 En vertu de l’article 12.1 des Statuts, lorsque le SCA recommande un statut 

d’accréditation déterminé, sa recommandation est considérée comme acceptée par le 
Bureau de la GANHRI, sauf si l’INDH requérante y fait recours avec succès, en suivant la 
procédure suivante :  

 

i. La recommandation du SCA est transmise dès que possible à l’INDH requérante ;  
 

ii. L’institution requérante peut faire recours contre la recommandation en présentant 
un recours écrit au président de la GANHRI, avec copie au Secrétariat de la 
GANHRI, dans un délai de vingt-huit (28) jours suivant la communication de la 
recommandation ;  

 

iii. Au bout dudit délai de vingt-huit (28) jours, le Secrétariat de la GANHRI transmet 
aussi rapidement que possible les recommandations du SCA aux membres du 
Bureau ; si l’INDH requérante ne fait pas opposition à la recommandation, celle-ci 
est considérée comme acceptée par le Bureau ;  

 

iv. Si une INDH requérante fait opposition dans ledit délai de vingt-huit (28) jours, le 
Secrétariat de la GANHRI fait parvenir au Bureau, dès que possible, toute la 
documentation pertinente pour le recours. Les membres du Bureau de la GANHRI 
disposent de vingt (20) jours pour décider s’ils soutiennent ou non le recours ;  

 

v. Si un membre du Bureau de la GANHRI soutient le recours de l’INDH requérante, 
il doit, dans un délai de vingt (20) jours, en notifier le président du SCA et le 
Secrétariat de la GANHRI. Si le recours n’est pas soutenu par au moins un membre 
du Bureau dans un délai de vingt (20) jours, la recommandation du SCA est 
considérée comme acceptée par le Bureau ;  

 

vi. Si au moins un membre du Bureau de la GANHRI soutient le recours de l’INDH 
requérante dans ces 20 jours, le Secrétariat de la GANHRI en informe les autres 
membres du Bureau dès que possible, et leur fournit toute autre information 
pertinente sur le dossier ;  

 

vii. Une fois pourvus de la notification et de toute autre documentation pertinente, les 
membres du Bureau de la GANHRI qui soutiennent le recours de l’INDH requérante, 
doivent en notifier le président de la GANHRI et le Secrétariat de la GANHRI dans 
un délai de vingt (20) jours. Si le recours n’est pas soutenu par au moins quatre 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
https://documents.un.org/doc/undoc/gen/g24/119/84/pdf/g2411984.pdf
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membres du Bureau, provenant d’au moins deux régions différentes, dans les vingt 
(20) jours, la recommandation du SCA est considérée comme acceptée par le 
Bureau ;  

 

viii. Si le recours est soutenu par au moins quatre membres du Bureau, provenant d’au 
moins deux régions différentes, la recommandation du SCA est renvoyée à la 
réunion suivante du Bureau de la GANHRI pour décision.  

 

1.19 En vertu de l’article 18.2 des Statuts, toute décision visant à rétrograder ou à retirer le 
statut d’accréditation d’une INDH ne peut être prise sans que l’institution concernée n’en 
soit informée et n’ait reçu la possibilité de fournir, par écrit, dans l’année suivant la 
réception de cet avis, les pièces justificatives écrites nécessaires pour montrer sa 
conformité continue avec les Principes de Paris. Si l’INDH ne parvient pas à le faire, son 
statut sera rétrogradé ou retiré, le cas échéant. 

 

1.20 Le SCA peut recevoir à tout moment des informations qui lui font craindre que, en 
raison d’un changement de circonstances, une INDH n’est plus en mesure de respecter 
les Principes de Paris. Le cas échéant, le SCA peut entamer une procédure d’examen 
spécial du statut d’accréditation de l’INDH en question.  

 

1.21 En vertu de l’article 16.4 des Statuts, la durée de l’examen devant aboutir à un statut 
d’accréditation ne peut dépasser 18 mois.  

 
1.22 Le SCA est reconnaissant au Secrétariat de la GANHRI (Section des institutions 

nationales et des mécanismes régionaux du HCDH) pour son soutien et son 
professionnalisme hors pair.  

 

1.23 Le SCA a fait parvenir aux INDH concernées les résumés préparés par le Secrétariat 
avant l’examen de leurs demandes, et leur a donné une semaine pour lui faire parvenir 
d’éventuels commentaires. En raison de contraintes budgétaires, les résumés sont 
rédigés uniquement en anglais.  

 
1.24 Une fois les recommandations du SCA adoptées par le Bureau de la GANHRI, le 

rapport du SCA est publié sur le site internet du SCA  
 (https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx). 

1.25 Le SCA a pris en considération les renseignements fournis par la société civile, et les 
a fait suivre aux INDH concernées, dont il a également pris en compte les réponses.  
 

1.26 Notes : Les Statuts de la GANHRI, les Principes de Paris, les observations générales 
et les notes de pratiques susmentionnés, peuvent être téléchargés en arabe, anglais, 
français et espagnol sur le site Web du SCA à l’adresse : 
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.

aspx 

 

  

https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/SCA-Reports.aspx)
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Countries/NHRI/Pages/GANHRISSubCommitteeAccreditation.aspx
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RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES 

1. Accréditation (art. 10 des Statuts de la GANHRI) 

 

1.1 Estonie : Chancelier de la Justice (CdJ) 

Recommandation : Le SCA recommande que le CdJ soit réaccrédité avec le statut A. 

Le SCA souligne que les INDH ayant obtenu le statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux Principes de Paris, et pour 

mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA note : 

1. Encourager la ratification des instruments internationaux des droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments   

La loi sur le Chancelier de la Justice ne charge pas explicitement le CdJ d’encourager la 

ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de 

tels instruments. Le SCA reconnaît que, dans la pratique, le CJ interprète son mandat au sens 

large, considérant cette fonction comme faisant partie intégrante de son mandat en matière 

de droits de l’homme, et mène des activités à cet égard. 

Le SCA estime que l’encouragement de la ratification des instruments internationaux des 

droits de l’homme, de l’adhésion à ces instruments et du suivi de la mise en œuvre effective 

des instruments auxquels l’État est partie est une fonction clé d’une INDH. Par conséquent, 

le SCA encourage le CdJ à continuer d’interpréter son mandat au sens large et à plaider en 

faveur d’une modification législative appropriée afin d’exercer explicitement un mandat 

d’encourager la ratification des instruments régionaux et internationaux relatifs aux droits de 

l’homme et l’adhésion à de tels instruments. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3(c) et à son Observation générale 1.3, “Encourager 

la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou 

l’adhésion à de tels instruments”. 

2. Interaction avec le système international des droits de l’homme et mise en œuvre 

des normes internationales 

La loi sur le Chancelier de la Justice précise que l’INDH exerce un contrôle sur la conformité 

de la législation nationale aux accords internationaux. Le SCA note qu’en pratique, l’INDH a 

mené des activités de sensibilisation au système international des droits de l’homme. 

Le SCA note que le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

(CEDAW)4 s’est déclarée préoccupé par le manque de coordination institutionnelle et de 

collaboration entre le Bureau du Chancelier de la Justice et les autres entités compétentes 

qui œuvrent en faveur des droits des femmes. 

Il note également que le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD)5 a 

exprimé plusieurs préoccupations concernant les politiques linguistiques en Estonie, 

notamment leur impact sur la jouissance des droits des minorités. 

Les Principes de Paris soulignent que le suivi de l’évolution du système international des droits 

de l’homme et la collaboration avec celui-ci, notamment le Conseil des droits de l’homme, ses 

 
4 CEDAW/C/EST/CO/7 
5 CERD/C/EST/CO/12-13 
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mécanismes et les organes de traités des droits de l’homme des Nations Unies, peuvent être 

un outil efficace pour les INDH en matière de promotion et de protection des droits de l’homme 

sur le plan interne. Le SCA souligne qu’un engagement efficace avec le système international 

des droits de l’homme peut inclure la surveillance et la promotion de la mise en œuvre de 

recommandations pertinentes émanant du système des droits de l’homme.  

Le SCA encourage le CoJ à suivre la mise en œuvre des recommandations adressées à l’État 

estonien par les organes conventionnels. Le SCA recommande également au CdJ de prendre 

des mesures pour poursuivre la mise en œuvre des recommandations des organes 

conventionnels adressées à l’INDH, notamment en ce qui concerne la coopération avec 

d’autres organismes nationaux de défense des droits de l’homme. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.3 (b) (c) et C(f)(g) ainsi qu’à son Observation 

générale 1.4, “Interaction avec le système international des droits de l’homme” et son 

Observation générale 1.5, “Liaison avec d’autres institutions des droits de l’homme”. 

3. Sélection et désignation 

L’article 5 de la loi sur le Chancelier de la Justice et l’article 40 de la Constitution prévoient 

que le CdJ est nommé par le Parlement sur proposition du Président de la République. 

Le CdJ a indiqué qu’en pratique, le Président de la République consulte tous les partis 

politiques au Parlement et les organisations de la société civile (OSC) avant de proposer un 

candidat à l’élection du Parlement. En outre, la société civile peut présenter et a présenté des 

propositions, des avis et des demandes d’information en vertu de la loi sur les réponses aux 

mémorandums et aux demandes d’explications et la soumission de propositions collectives. 

Le SCA continue d’estimer que le processus actuellement prévu par la Loi n’est pas 

suffisamment large et transparent. En particulier, la Loi n’exige pas : 

- la publication des postes vacants ; et 

- une procédure pour réaliser d’amples consultations et/ou une participation, 

notamment des OSC, lors de la procédure de soumission des candidatures, de 

criblage, de sélection et de désignation. 

Le SCA note également que la CdJ examine actuellement les moyens de garantir un 

processus de sélection formalisé, incluant les OSC. 

Il est essentiel que le processus de sélection et de désignation de l’organe de décision de 

l’INDH soit clair, transparent et participatif et consacré moyennant une loi, un règlement ou 

des directives administratives contraignantes, selon ce qui convient. Le processus de 

sélection doit se faire au mérite et assurer le pluralisme, afin de garantir l’indépendance de 

l’INDH et de susciter la confiance de la population vis-à-vis de ses hauts responsables.  

Le SCA encourage le CdJ de plaider en faveur de la formalisation du processus de sélection 

afin d’inclure les exigences suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  

b) Optimiser le nombre de candidats potentiels provenant d’un vaste éventail de groupes 

de la société et des qualifications éducationnelles ;  

c) Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de 

soumission des demandes, de présélection, de sélection et de nomination ;  

d) Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et 

accessibles au public. 
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Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

4. Financement adéquat 

Le SCA souligne que pour fonctionner efficacement, une INDH doit obtenir un niveau suffisant 

de financement pour garantir son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses 

priorités et ses activités. 

En particulier, du financement suffisant devrait particulièrement assurer, dans une mesure 

raisonnable, la réalisation progressive de l’amélioration des activités de l’institution et 

l’acquittement de son mandat. L’INDH doit également avoir le pouvoir d’allouer des fonds en 

fonction de ses priorités. 

Considérant que les États ont le devoir de protéger et de promouvoir les droits de l’homme, y 

compris ceux des membres les plus vulnérables de la société, souvent victimes de violations 

des droits de l’homme, le SCA recommande au CdJ de plaider pour qu’il continue de 

bénéficier d’un financement adéquat et suffisant pour lui permettre de remplir efficacement 

son mandat. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

5. Mandat 

Le chapitre XII, paragraphe 140 de la Constitution stipule que le CdJ est nommé pour un 

mandat de sept ans. La Constitution et la Loi ne précisent pas le nombre de fois que le CdJ 

peut être reconduit, ce qui laisse la porte ouverte à un mandat illimité. Le SCA note que le 

chancelier actuel a été renommé. 

Le SCA souligne qu’une reconduction pour un nouveau mandat exige que le Chancelier de la 

Justice soit soumis au même processus de sélection que tout autre candidat. De plus, l’INDH 

a indiqué qu’en pratique, le mandat du CdJ n’a été reconduit qu’une seule fois. 

Afin de promouvoir l’indépendance institutionnelle, le SCA recommande de limiter la durée du 

mandat à une (1) reconduction. 

Le SCA encourage le CdJ à plaider en faveur des amendements pertinents prévoyant de 

telles limites à la durée du mandat. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

 

1.2 Finlande : Institution nationale finlandaise des droits de l’homme (INFDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que l’INFDH soit réaccréditée avec le statut A.  

Le SCA prend note de la structure particulière de l’Institution nationale finlandaise des droits 

de l’homme, organisation faîtière composée du Médiateur parlementaire (Médiateur), du 

Centre des droits de l’homme (CDH) et de la Délégation aux droits de l’homme (DDH). Le 

SCA encourage l’INFDH à continuer de plaider en faveur d’amendements législatifs stipulant 

clairement l’existence de l’INFDH en tant qu’institution unique, conformément aux Principes 

de Paris, avec trois structures distinctes, sachant que cet amendement n’a pas encore été 

adopté. 
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Le SCA souligne que les INDH qui ont été accréditées au statut A devraient prendre des 

mesures raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément 

aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA au cours de cet 

examen.  

Le SCA note : 

1. Pluralisme et diversité 

Le SCA note que les informations sur la langue ou l’appartenance à une minorité ethnique du 

personnel de l’INFDH ne peuvent être fournies pour des raisons juridiques. Il prend également 

note du fait que l’INFDH recrute son personnel par le biais de concours ouverts et 

transparents, fondés sur des critères de compétence et dans le respect des lois sur l’égalité 

et la non-discrimination. 

Le SCA salue la mise en place par le Bureau du médiateur d’un plan de non-discrimination et 

d’égalité qui encourage les personnes de genres différents et issues de minorités à postuler 

à ses postes. 

Le SCA estime que la diversité du personnel de l’INDH facilite son évaluation des situations 

et sa capacité à travailler sur toutes les questions de droits de l’homme qui touchent la société 

dans laquelle elle opère. Elle favorise, en outre, l’accessibilité à l’INDH par tous les citoyens. 

Le pluralisme fait référence à une représentation plus large de la société nationale et il faut 

assurer le pluralisme en termes de genre, d’appartenance ethnique et de statut de minorité. 

Le SCA recommande que l’INFDH continue de prendre des mesures pour assurer une large 

représentation de la société nationale, y compris en termes de genre, d’appartenance 

ethnique et de statut de minorité son personnel. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

2. Sélection et désignation 

L’article 38 de la Constitution prévoit que le Parlement nomme le Médiateur pour un mandat 

de quatre ans. Conformément à l’article 11 du Règlement intérieur du Parlement, toute 

vacance de poste de Médiateur est annoncée selon les modalités fixées par le Conseil du 

Président du Parlement. La Commission de droit constitutionnel évalue les candidatures et, 

en cas de pluralité de candidatures, une élection du Médiateur est organisée. 

Tout en reconnaissant la transparence du processus de sélection dans la pratique, le SCA 

constate que les dispositions pertinentes de la Loi sur le Médiateur parlementaire ne sont pas 

suffisamment larges. En particulier, elles n’exigent pas explicitement : 

- la publication des postes vacants ; et 

- une procédure pour réaliser d’amples consultations et/ou une participation, 

notamment des ONG et de la société civile, lors de la procédure de soumission des 

candidatures, de criblage, de sélection et de désignation. 

 L’article 19 c (1) de la loi sur le médiateur parlementaire prévoit qu’après avoir reçu l’avis de 

la Commission du droit constitutionnel sur la question, le médiateur nomme le directeur du 

Centre des droits de l’homme pour un mandat de quatre ans. 

L’article 7 de la loi sur les fonctionnaires du Parlement exige que le poste vacant de directeur 

fasse l’objet d’une large publicité. De plus, en pratique, les mérites des candidats sont évalués, 

et les meilleurs candidats sont présélectionnés et interviewés par le médiateur et le secrétaire 
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général, qui sollicitent ensuite l’avis de la Commission du droit constitutionnel sur leur 

proposition de nomination. En pratique, jusqu’à présent, le médiateur a pris une décision de 

nomination sur la base de l’avis de la Commission parlementaire. Cependant, le SCA constate 

que le processus de sélection, tel que prévu par la loi, n’est pas suffisamment participatif. Il 

ne précise pas la procédure à suivre pour parvenir à une large consultation et/ou participation 

au processus de soumission des candidatures, de criblage, de sélection et de désignation, 

notamment de la part de la société civile. 

Le SCA recommande que l’INFDH préconise des modifications dans sa législation habilitante 

afin de garantir que la sélection et la nomination du médiateur incluent l’obligation de faire 

largement connaître le poste vacant et de garantir que le poste de médiateur et celui de 

directeur du Centre des droits de l’homme impliquent une large consultation et/ou une 

participation au processus de soumission des candidatures, de criblage, de sélection et de 

désignation, notamment de la part des ONG et de la société civile. 

Le SCA note que l’article 19 de la loi sur le médiateur parlementaire prévoit que le Centre des 

droits de l’homme dispose d’une délégation aux droits de l’homme, que le médiateur, après 

avoir entendu l’avis du directeur, nomme pour un mandat de quatre ans. En pratique, la 

délégation est nommée à la suite d’un appel public à candidatures, conformément aux critères 

définis par la loi et la charte du gouvernement. La délégation aux droits de l’homme a 

notamment pour mission d’approuver chaque année le plan opérationnel et le rapport annuel 

du Centre des droits de l’homme. 

Le SCA note qu’un processus de sélection doit se faire au mérite et assurer le pluralisme, afin 

de garantir l’indépendance de l’INDH et de susciter la confiance de la population vis-à-vis de 

l’ensemble des entités de l’INDH.  

Le SCA encourage l’INFDH à plaider en faveur de la formalisation et l’application du 

processus de sélection de la délégation aux droits de l’homme afin d’inclure les exigences 

suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  

b) Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de 

soumission des demandes, de présélection, de sélection et de nomination. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

3. Conflit d’intérêts 

Les articles 13 et 17 de la Loi sur le Médiateur parlementaire contiennent des dispositions 

visant à éviter les conflits d’intérêts pour le Médiateur et les Médiateurs adjoints. L’article 17 

(2) de la Loi sur le Médiateur parlementaire et l’article 13 de la Loi sur les fonctionnaires du 

Parlement contiennent des dispositions visant à éviter les conflits d’intérêts pour le Directeur 

du Centre des droits de l’homme. 

L’INFDH indique que, pour garantir que les conflits d’intérêts ne compromettent pas son 

travail, les règles d’impartialité généralement applicables, telles que définies dans la loi sur la 

procédure administrative (434/2003), sont appliquées rigoureusement. 

La loi habilitante de l’INDH stipule que les membres de la Délégation aux droits de l’homme 

sont nommés à titre personnel. Cependant, elle ne prévoit aucune disposition expresse sur la 

prévention des conflits d’intérêts concernant spécifiquement les membres de la Délégation. 
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Le SCA estime que la prévention des conflits d’intérêts protège la réputation et l’indépendance 

réelle et perçue des INDH. 

Le SCA encourage l’INFDH à plaider pour l’inclusion dans la législation de dispositions visant 

à éviter les conflits d’intérêts des membres de la Délégation aux droits de l’homme, et à 

élaborer des lignes directrices concernant ce qui constitue un conflit d’intérêts pour les 

membres de cette Délégation et le processus permettant de déterminer l’existence d’un tel 

conflit. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris B.2 et à son Observation générale 1.9, “Représentants 

politiques dans les INDH”.  

4. Financement adéquat 

Le SCA souligne que pour fonctionner efficacement, une INDH doit obtenir un niveau suffisant 

de financement pour garantir son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses 

priorités et ses activités. 

Les États ont le devoir de protéger les membres les plus vulnérables de la société, souvent 

victimes de violations des droits humains, même en période de fortes contraintes financières. 

L’INDH doit être habilitée à allouer les fonds de son budget en fonction de ses priorités. En 

particulier, un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir 

l’amélioration progressive de son fonctionnement et l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA recommande à l’INDH de plaider pour qu’elle continue de bénéficier d’un financement 

adéquat et que son autonomie financière soit inscrite dans sa loi habilitante. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

5. Rapport annuel 

Conformément à l’article 12 de la Loi sur le Médiateur parlementaire, le rapport annuel du 

Médiateur est déposé au Parlement et discuté en sa présence. Le rapport du Centre des droits 

de l’homme est présenté à la Commission du droit constitutionnel, puis à d’autres 

commissions selon son contenu. Cependant, il n’est ni déposé ni discuté en séance plénière. 

Le SCA réitère son avis que cette différence de procédure ne permet pas au Parlement de 

disposer d’un compte rendu complet des travaux de l’INDH. 

Le SCA estime préférable que le Centre des droits de l’homme ait également la possibilité de 

déposer ses rapports au Parlement pour discussion. Il encourage l’INDH à continuer de 

plaider en faveur de cette compétence. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

6. Durée de mandat 

Conformément à l’article 38 de la Constitution finlandaise, le Médiateur est nommé pour un 

mandat de quatre ans par le Parlement. La loi ne précise pas le nombre de fois que le 

Médiateur peut être reconduit, ce qui laisse la porte ouverte à un mandat illimité. 

Conformément à l’article 19 c (1) de la Loi sur le Médiateur parlementaire, le directeur du 

Centre des droits de l’homme est nommé par le Médiateur pour un mandat de quatre ans. La 
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loi ne précise pas le nombre de renouvellements possibles du mandat du directeur du Centre, 

ce qui laisse la porte ouverte à un mandat illimité. 

Afin de promouvoir l’indépendance institutionnelle, le SCA estime qu’il serait préférable que 

le mandat du Médiateur et celui du directeur du Centre des droits de l’homme soient limités à 

un (1) renouvellement. 

Le SCA encourage l’INDH à plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante afin de 

prévoir de telles limitations à la durée des mandats. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.2, “Membres à 

temps plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

 

1.3 Ghana : Commission des droits de l’homme et de la justice administrative (CHRAJ) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CHRAJ soit réaccréditée avec le statut A. 

Le SCA encourage la CHRAJ à poursuivre ses efforts de promotion et de protection des droits 

de l’homme, notamment en continuant de plaider en faveur de modifications de sa loi 

habilitante. Le SCA note que le gouvernement élu en 2024 a commencé à examiner les 

recommandations formulées par le Comité de révision de la Constitution de 2010 en vue de 

leur mise en œuvre, et que la CHRAJ a préparé un projet de loi à soumettre au Parlement. 

Le SCA souligne que les INDH qui ont été accréditées au statut A devraient prendre des 

mesures raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément 

aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA au cours de chaque 

examen. 

Le SCA note : 

1. Mandat relatif aux droits de l’homme 

Le SCA note que si l’article 23 de la loi habilitante autorise la CHRAJ à entrer à tout moment 

dans tout local occupé par un ministère, une autorité ou une personne afin de mener une 

enquête, elle n’est pas tenue d’effectuer des visites inopinées. La CHRAJ informe que depuis 

2021, elle est désignée comme MNP et a effectué plusieurs visites. Cependant, elle note que 

ce mandat de MNP n’a pas été officiellement inclus dans sa loi habilitante et a donc introduit 

des amendements devant le Parlement afin de conférer explicitement ce mandat à la 

Commission. 

Le SCA est d’avis que le mandat des INDH doit être interprété de manière large, libérale et 

ciblée, afin de promouvoir une définition progressive des droits de l’homme, qui englobe tous 

les droits énoncés dans les instruments nationaux, régionaux et internationaux, y compris les 

droits économiques, sociaux et culturels. Plus précisément, le mandat devrait autoriser l’accès 

libre et inopiné à tout lieu public, document, équipement ou bien dans le but de l’inspecter et 

de l’examiner sans préavis écrit. 

Le SCA réitère donc ses précédentes recommandations de 2014 et de 2019 adressées à la 

CHRAJ pour continuer à plaider en faveur d’amendements appropriés à sa loi afin de lui 

donner un mandat explicite pour effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de 

liberté et un mandat exprès d’exercer ses pouvoirs. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 ainsi qu’à son Observation générale 1.2, 

“Mandat relatif aux droits de l’homme”. 
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2. Pluralisme et diversité 

En mars 2014 et mars 2019, le SCA s’est inquiété du fait que l’éligibilité aux postes de 

commissaire ou de commissaire adjoint soit réservée aux avocats, ce qui pourrait restreindre 

indûment le pluralisme de la CHRAJ. De plus, le SCA a constaté un déséquilibre entre les 

sexes au sein du personnel de la CHRAJ. 

Le SCA prend acte de la réponse de la CHRAJ, qui a toujours maintenu un équilibre entre les 

sexes au sein de sa composition et a pris des mesures pour améliorer la composition pluraliste 

de son organe décisionnel et de son personnel. 

Le SCA réitère toutefois que la diversité de l’organe décisionnel d’une INDH facilite la 

compréhension par une INDH de toutes les questions relatives aux droits de l’homme qui 

touchent la société dans laquelle elle opère et sa capacité à s’engager sur ces questions. Elle 

favorise l’accessibilité à l’INDH par tous les citoyens. 

Le SCA encourage la CHRAJ à poursuivre ses efforts pour assurer l’équilibre entre les sexes 

dans la composition de son personnel à tous les niveaux. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

3. Sélection et désignation 

En mars 2014 et mars 2019, le SCA a noté que le commissaire et les commissaires adjoints 

de la CHRAJ sont nommés par le Président de la République, en consultation avec le Conseil 

d’État, selon un processus qui n’est pas clairement stipulé dans la loi. En pratique, la sélection 

et la nomination des membres de la CHRAJ suivent un processus ouvert et impliquent une 

enquête de fond. 

La CHRAJ rapporte qu’un comité de révision constitutionnelle de 2010 a recommandé la 

modification de la Constitution afin de prévoir un processus de sélection et de nomination 

participatif. Selon la CHRAJ, ces recommandations sont actuellement examinées par le 

gouvernement actuel. 

À cet égard, la CHRAJ préconise un amendement à sa loi habilitante afin d’inclure un 

processus de sélection fondé sur le mérite pour les membres de la Commission et sur une 

publicité transparente ainsi qu’un processus de sélection large, comme recommandé par le 

Comité de révision de la Constitution. 

Le SCA réitère sa précédente recommandation encourageant la CHRAJ à continuer de plaider 

en faveur de l’inclusion dans sa loi habilitante de la formalisation et de l’application d’un 

processus incluant les exigences suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  
b) Optimiser le nombre de candidats potentiels provenant d’un vaste éventail de groupes 

de la société;  
c) Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et 

accessibles au public. 
 
Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 
désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 
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4. Financement adéquat et autonomie financière 

La loi n’établit pas de processus d’allocation du budget de la CHRAJ, mais précise que les 

dépenses administratives, notamment les salaires, les indemnités et les pensions dues au 

personnel, sont imputées au Fonds consolidé de l’État. 

La CHRAJ note qu’en pratique, elle prépare son budget sur la base du plafond budgétaire 

établi par le ministère des Finances et, après consultation, le budget est présenté au 

Parlement par ledit ministère. La CHRAJ indique toutefois qu’elle plaide en faveur d’un 

processus qui ne nécessiterait plus la soumission de son budget au Parlement, par 

l’intermédiaire du ministère des Finances, pour examen, comme le recommande le Comité de 

révision de la Constitution. 

Le SCA encourage la CHRAJ à continuer de plaider en faveur d’un processus garantissant 

son autonomie financière, notamment par la mise en œuvre des recommandations du Comité 

de révision de la Constitution concernant la création d’un Fonds constitutionnel indépendant 

permettant de soumettre le budget directement au Parlement et l’intégration de ce processus 

dans la législation pertinente. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

 

1.4 Inde : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Décision : Le SCA recommande que la CNDH soit rétrogradée au statut B. 

Conformément à l’article 18.1 des statuts de la GANHRI, une recommandation de 

rétrogradation ne prend effet qu’après un an. Le SCA note que la CNDH conserve son statut 

A jusqu’à sa 47e session, prévue en 2026. Cela lui permet de fournir les preuves 

documentaires nécessaires pour établir sa conformité continue aux Principes de Paris. 

Lors de l’examen de la demande de réaccréditation de la CNDH en mars 2023, le SCA a salué 

la modification de la loi de 1993 sur la protection des droits de l’homme (PHRA), tout en notant 

que ces modifications ne répondaient pas adéquatement aux recommandations formulées 

lors de l’examen d’accréditation de novembre 2017. Le SCA a reporté l’examen de la CNDH 

à mars 2024 et a recommandé que celle-ci plaide en faveur de modifications de la PHRA afin 

de supprimer la possibilité pour le gouvernement de détacher des policiers pour agir en tant 

que personnel d’enquête, de supprimer la possibilité pour le gouvernement de mettre à sa 

disposition un haut fonctionnaire pour le poste de Secrétaire général, de garantir que la CNDH 

puisse nommer de manière indépendante du personnel qualifié, de garantir un équilibre 

pluraliste dans sa composition et son personnel, et de mettre en place un processus de 

sélection et de désignation formalisé, transparent, participatif et ouvert. Le SCA, prenant note 

des informations provenant de tiers, de la réponse de la CNDH et d’autres informations dont 

il disposait, a également recommandé que la CNDH prenne des mesures supplémentaires 

pour garantir un engagement et une coopération constructifs avec la société civile et les 

défenseurs des droits humains, et pour traiter les violations systémiques des droits humains, 

tout en assurant un suivi efficace auprès de l’État et en rendant ses positions publiques.  

Lors de l’examen de la réaccréditation de la CNDH lors de sa première session de 2024, le 

SCA a décidé de reporter à nouveau l’examen de la CNDH au motif que la majorité de ses 

recommandations précédentes restent sans réponse et a noté que l’incapacité de la CNDH à 

montrer les mesures qu’elle a prises pour répondre aux préoccupations antérieures, 

soulevées et répétées, pourrait être interprétée comme une indication de non-conformité avec 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 45e session – mars 2025 

17 
 

les Principes de Paris. Le SCA a donc réitéré ses préoccupations et a appelé la CNDH à 

fournir, pendant la période de report, des informations sur les mesures prises pour traiter les 

points suivants : 

- Implication des policiers dans les enquêtes 

- Nomination du Secrétaire général 

- Composition et pluralisme 

- Sélection et nomination 

- Traitement des violations des droits de l’homme 

- Coopération avec la société civile 

Le SCA a noté que le détachement de policiers pour mener des enquêtes pourrait nuire à la 

capacité de la CNDH à mener des enquêtes impartiales ainsi qu’à la capacité des victimes à 

accéder à la justice en matière de droits de l’homme. Il a recommandé que la capacité du 

gouvernement à détacher des policiers pour mener des enquêtes soit retirée de la PHRA, par 

le biais du plaidoyer de la CNDH. Le SCA a exprimé des préoccupations et des 

recommandations similaires concernant la nomination du Secrétaire général. 

Le SCA a également constaté que la composition et le personnel de la CNDH n’étaient pas 

représentatifs des sexes et pluralistes et a appelé la CNDH à plaider en faveur de 

modifications de la PHRA afin de garantir un équilibre pluraliste dans sa composition. Le 

processus de sélection et de nomination était également une préoccupation du SCA et la 

CNDH a été encouragée à plaider en faveur d’un processus favorisant une large consultation 

et une participation accrue au processus de sélection, en maximisant le nombre de candidats 

issus de groupes divers et impliquant la société civile. 

La CNDH a été encouragée à prendre des mesures proactives pour traiter toutes les violations 

des droits humains et les problèmes urgents auxquels sont confrontés les défenseurs des 

droits humains, tout en rendant ses positions publiques. La CNDH a été encouragée à 

collaborer activement et régulièrement avec les organisations de la société civile, y compris 

celles qui ne sont pas représentées au sein des groupes restreints/d’experts. 

Lors de sa 45e session, en mars 2025, le SCA a mené un entretien avec la CNDH et lui a 

demandé de fournir des réponses aux points suivants : 

- Mise en œuvre des recommandations du SCA issues des examens précédents, 

notamment ceux de 2017 et 2023 

- Implication des policiers dans les enquêtes vis-à-vis de l’indépendance de la CNDH et 

l’accès des victimes à la justice 

- Nomination du Secrétaire général, en tenant compte du processus de recrutement et 

de la pratique de détachement de ce fonctionnaire 

- Modifications législatives de la PHRA 

- Composition des membres et du personnel de la CNDH et garantie du pluralisme 

- Processus de sélection et de nomination en pratique 

- Traitement des violations des droits de l’homme, notamment la protection des 

défenseurs des droits de l’homme, des droits des minorités religieuses, le nombre de 

déclarations publiques et les recommandations émises 

- Coopération avec les organisations de la société civile. 

Le SCA reconnaît que la CNDH a récemment pris des mesures pour répondre à ses 

préoccupations antérieures et a fourni des informations concernant les points susmentionnés, 

tant dans son entretien que dans son rapport écrit. Le SCA considère que ces mesures et 

réponses sont insuffisantes ou n’ont pas encore été mises en œuvre. Par conséquent, elles 

ne répondent pas encore aux préoccupations majeures du SCA, notamment l’implication des 
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policiers dans les enquêtes, le détachement de hauts fonctionnaires, son indépendance et sa 

capacité à traiter toutes les questions relatives aux droits de l’homme et à rendre publiques 

ses positions. 

Le SCA prend également note des tentatives des autorités nationales indiennes de mobiliser 

ses membres concernant le processus d’accréditation de la CNDH, notamment par 

l’implication de diverses missions étrangères. Le SCA souligne que le système d’accréditation 

de la GANHRI est un mécanisme d’évaluation par les pairs qui exige que les INDH préservent 

leur indépendance. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA craint que l’indépendance et l’efficacité de 

l’institution n’aient pas été suffisamment préservées, conformément aux exigences des 

Principes de Paris. 

Le SCA note avec inquiétude : 

1. Implication des policiers dans les enquêtes 

Lors de ses précédentes sessions, y compris la première session de 2024, le SCA a constaté 

que l’article 11 de la loi sur la protection des droits de l’homme (PHRA) exige que 

gouvernement central mette à la disposition de la CNDH un policier ayant le grade de directeur 

général de la police ou un grade supérieur, ainsi que d’autres agents de ce type si nécessaire 

pour son bon fonctionnement. La CNDH a indiqué que seuls les policiers ayant fait preuve 

d’une performance exemplaire et exceptionnelle sont affectés à la CNDH, et que leur 

expérience riche et variée permet à la CNDH d’analyser facilement la situation des droits de 

l’homme, d’analyser les preuves médico-légales et de mieux analyser les questions ayant un 

impact direct sur les droits de l’homme. 

Le SCA a également noté que l’implication des policiers dans les enquêtes sur les violations 

des droits de l’homme soulève des inquiétudes quant au risque de conflit d’intérêts, perçu ou 

réel, que représente le détachement de policiers par le gouvernement pour enquêter sur des 

violations des droits de l’homme, y compris celles commises par la police. Le SCA a 

également noté que le détachement de policiers pour enquêter pourrait avoir un impact sur la 

capacité de la CNDH à mener des enquêtes impartiales, ainsi que sur la capacité des victimes 

à accéder à la justice en matière de droits humains. La CNDH a indiqué que la conclusion du 

SCA était injustifiée et que la crainte que ces policiers ne mènent pas d’enquêtes impartiales 

était non seulement infondée et injustifiée, mais aussi éloignée de la réalité. 

Lors de sa 45e session en 2025, le SCA a donné à la CNDH l’occasion de fournir des 

informations complémentaires sur les efforts déployés pour répondre à la préoccupation 

concernant l’implication de policiers dans les enquêtes. 

Le SCA prend note des réponses de la CNDH selon lesquelles cela n’a jamais posé de 

problème, mais les mesures suivantes ont été prises : 

- Le règlement 47 a été rédigé pour donner à la CNDH la possibilité de sélectionner 

d’autres personnes, autres que des policiers, pour participer aux enquêtes. 

- Une règle a été proposée au gouvernement pour permettre à la CNDH de sélectionner 

des personnes autres que des policiers pour des fonctions d’enquête et cette 

approbation « en principe » a été donnée par le gouvernement. 

- Le règlement 47 et le projet de règle devraient être approuvés par le Parlement. 

- Les policiers et autres fonctionnaires du gouvernement sont sollicités et approuvés par 

la CNDH, et leur détachement ne peut se faire sans son approbation. 
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Le SCA prend note des informations fournies par la CNDH par écrit et lors de l’entretien, 

indiquant les efforts déployés pour répondre à la préoccupation liée à l’implication de policiers 

aux enquêtes, notamment des échanges avec le gouvernement, la communication de 

propositions de modification de la PHRA pour examen et approbation par le Parlement, et 

l’élaboration de règlements par la CNDH, qui a reçu l’accord « de principe » du gouvernement. 

Le SCA prend acte des mesures prises par la CNDH et des réponses fournies, mais estime 

que ces mesures ne répondent pas à la préoccupation principale, à savoir la conduite des 

enquêtes sur les droits de l’homme par des policiers, ce qui pourrait avoir une incidence sur 

la capacité de l’institution à mener des enquêtes impartiales ainsi que sur la capacité des 

victimes à accéder à la justice en matière de droits de l’homme. 

Le SCA note que, bien que les règlements et les règles proposées mentionnés n’aient pas 

été étudiés dans le cadre du processus d’examen, car ils ont été soumis hors délai, la PHRA 

demeure inchangée, son article 11 exigeant que le gouvernement central mette à la 

disposition de la CNDH un policier ayant le grade de directeur général de la police ou un grade 

supérieur, ainsi que d’autres agents de ce type si nécessaire pour son bon fonctionnement. 

Prenant acte de l’établissement du règlement 47 et de la règle proposée, et conscient de sa 

préoccupation persistante quant à un conflit d’intérêts réel ou perçu lié au détachement de 

policiers par le gouvernement et leur participation aux enquêtes sur des violations des droits 

de l’homme, y compris celles commises par la police, le SCA réitère ses recommandations 

précédentes et appelle la CNDH à plaider en faveur de modifications de l’article 11 de la PHRA 

et à modifier sa structure d’enquête afin de supprimer la capacité du gouvernement à détacher 

des policiers pour agir comme enquêteurs. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B1, B.2 et B.3 et à son Observation générale 2.4, 

“Recrutement et conservation du personnel des INDH”. 

2. Nomination du Secrétaire général 

Lors de précédentes sessions, le SCA a appelé la CNDH à plaider en faveur de modifications 

de la PHRA afin de supprimer la possibilité pour le gouvernement de mettre à sa disposition 

un haut fonctionnaire pour le poste de Secrétaire général et de donner à la CNDH le pouvoir 

de recruter de manière indépendante des candidats à ce poste. Le SCA a également reconnu 

que le Secrétaire général actuel, nommé en juin 2023, était un fonctionnaire à la retraite et 

non pas un fonctionnaire en poste. Le SCA a pris acte des réponses de la CNDH indiquant 

que ces dispositions apportent l’expertise requise et que le Secrétaire général travaillait sous 

le contrôle total de la CNDH. 

Lors de la 45e session du SCA en mars 2025, la CNDH a réitéré par écrit et lors d’entretiens 

que l’exigence d’avoir le Secrétaire général comme haut fonctionnaire était nécessaire pour 

garantir le bon fonctionnement de la CNDH lié au traitement des plaintes, car la CNDH sollicite 

des rapports des gouvernements des États et du gouvernement central, ce qui nécessite la 

présence d’un haut fonctionnaire ayant rang de Secrétaire du gouvernement. 

Prenant note des réponses fournies par la CNDH et des mesures prises jusqu’à présent, 

notamment le plaidoyer en faveur de modifications de sa loi d’habilitation, le SCA constate en 

outre que la PHRA reste inchangée, prévoyant que le gouvernement central puisse désigner 

un haut fonctionnaire pour le poste de Secrétaire général. 

Le SCA réaffirme que « l’une des exigences fondamentales des principes de Paris est que le 

public ait la perception que l’INDH fonctionne de manière indépendante, sans ingérence du 

gouvernement. Le fait que des fonctionnaires de l’INDH soient détachés de la fonction 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 45e session – mars 2025 

20 
 

publique, et d’autant plus lorsqu’il s’agit de certains des plus hauts responsables de l’INDH, 

remet en question l’indépendance de l’institution ». 

Le SCA, réitérant ses préoccupations antérieures quant à l’impact réel des dispositions de 

l’article 11 de la PHRA sur l’indépendance perçue de l’INDH, recommande à la CNDH de 

continuer à plaider en faveur de modifications de la PHRA afin de supprimer la possibilité pour 

le gouvernement de désigner un haut fonctionnaire pour le poste de Secrétaire général et de 

donner à la CNDH le pouvoir de recruter des candidats à ce poste de manière indépendante. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 2.4, “Recrutement et 

conservation du personnel des INDH”. 

3. Composition et pluralisme 

Dans ses recommandations de 2024, le SCA a recommandé à la CNDH de continuer à plaider 

en faveur de l’achèvement du processus de nomination afin de pourvoir les postes vacants 

au sein de son organe de direction, et de nouvelles modifications de la PHRA, afin de garantir 

un équilibre pluraliste dans sa composition de membres et de personnel, en veillant 

notamment à la représentation de la diversité de la société indienne, y compris, mais sans s’y 

limiter, des minorités religieuses ou ethniques, et à travers la représentation équitable des 

femmes au sein de l’organe décisionnel de la CNDH. 

Le SCA s’est dit préoccupé par rapport à la composition de la CNDH, qui compte une seule 

femme, et celle du personnel, qui n’étaient pas suffisantes pour satisfaire aux exigences de 

pluralisme en vertu des Principes de Paris. Il a été constaté qu’en mars 2025, la CNDH n’était 

pas pleinement constituée, deux des six postes de commissaires permanents étant vacants. 

Le SCA a souligné que la diversité de l’organe de prise décisionnel et du personnel d’une 

INDH facilite son évaluation des situations et sa capacité à travailler sur toutes les questions 

de droits de l’homme qui touchent la société dans laquelle elle opère. Elle favorise, en outre, 

l’accessibilité à l’INDH par tous les citoyens. 

Lors de la 45e session du SCA, en mars 2025, la CNDH a indiqué qu’elle s’engageait à 

défendre le pluralisme conformément aux Principes de Paris et a noté que le processus actuel 

de sélection et de nomination, décrit dans la PHRA, permet la nomination de personnes, 

notamment issues de la société civile, d’ONG et d’acteurs expérimentés en matière de droits 

humains. La CNDH a également indiqué que, bien que la PHRA n’interdise pas la nomination 

d’une personne de tout autre sexe aux postes de président/membre, les observations du SCA 

visant à nommer davantage de femmes parmi ses membres ont été portées à l’attention du 

gouvernement et que le comité de sélection des nominations a été chargé de prendre en 

compte le pluralisme et la diversité dans le processus de sélection et de nomination de ses 

membres. 

La CNDH a également indiqué que sur 339 employés, 246 sont des hommes et 93 sont des 

femmes. Elle a également indiqué que sur les 43 derniers recrutements, 31 étaient des 

femmes. Sur les six commissaires permanents prévus à l’article 3(2) de la PHRA, une est 

actuellement une femme. La CNDH a noté qu’au total, y compris les présidents des 

commissions nationales, on compte 11 commissaires, dont 3 sont des femmes. 

Le SCA salue les mesures prises par la CNDH pour promouvoir le pluralisme au sein de sa 

composition et de son personnel. Toutefois, le SCA constate que la composition de la CNDH 

demeure incomplète et qu’une seule femme siège à titre de commissaire permanent. Il note 

également que la composition du personnel, composée de 246 hommes sur 339, n’est pas 

représentative des sexes. Le pourcentage de femmes au sein de la haute direction de la 

CNDH lui est également inconnu. 
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Le SCA réaffirme sa position en faveur d’un organe décisionnel et d’un personnel diversifiés 

et recommande à la CNDH de continuer à plaider pour l’achèvement du processus de 

nomination afin de pourvoir les postes vacants au sein de son organe de direction, ainsi que 

pour de nouvelles modifications de la PHRA, afin de garantir un équilibre pluraliste dans sa 

composition, en garantissant la diversité et une représentation équitable des femmes au sein 

de son organe décisionnel. Concernant le personnel, le SCA recommande à la CNDH de 

continuer à prendre des mesures actives pour assurer une représentation équitable des 

sexes. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

4. Sélection et désignation 

Lors de ses précédentes sessions, le SCA, prenant acte de la position de la CNDH selon 

laquelle les membres du comité de sélection sont des élus responsables devant le peuple 

indien et représentent des voix issues de divers horizons politiques, a souligné que : 

Conformément à l’article 4 de la loi, le président et les autres membres de la CNDH sont 

nommés par le président de l’Inde sur recommandation d’un comité composé du premier 

ministre, du président de la Chambre du peuple, du ministre chargé des affaires humaines du 

gouvernement indien, le chef de l’opposition à la Chambre du peuple, le chef de l’opposition 

au Conseil des États et le vice-président du Conseil des États.  

Le SCA a exprimé ses inquiétudes quant au caractère insuffisant du processus et des 

dispositions de la PHRA, qui ne favorisaient pas une large consultation ou participation au 

processus de sélection, ni ne maximisaient le nombre de candidats issus de groupes divers. 

Le SCA prend note des réponses fournies, tant par écrit que lors de l’entretien, selon 

lesquelles : 

- le processus actuel de sélection et de nomination, décrit dans sa loi d’habilitation, est 

clair, transparent et participatif ; 

- le processus de sélection est ouvert à tous et toute personne peut soumettre une 

candidature au gouvernement ; 

- l’obligation de publication des offres d’emploi priverait la CNDH de services d’hommes 

et de femmes de grande réputation, car ils ne recherchent pas d’emploi, mais exercent 

des fonctions plus importantes ; 

- les observations du SCA sur la sélection et la nomination ont été présentées au 

gouvernement afin qu’il apporte les modifications appropriées à sa loi habilitante, pour 

examen par le Parlement ; 

- un processus de sélection a été mené en décembre 2024 et le président actuel en est 

le fruit. 

Le SCA prend acte de la nomination du président et de la proposition de modification de la 

PHRA. Cependant, le SCA demeure préoccupé par le fait que le processus inscrit dans la 

PHRA et par lequel le président a été récemment nommé, ne prévoit : 

- que les vacances soient annoncées;  

- une procédure pour réaliser d’amples consultations et/ou participation lors de la 

procédure de soumission des candidatures, de criblage, de sélection et de 

désignation de tous les membres. 

Le SCA a également indiqué qu’il est essentiel que le processus de sélection et de désignation 

de l’organe de décision de l’INDH soit clair, transparent et participatif et consacré moyennant 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 45e session – mars 2025 

22 
 

une loi, un règlement ou des directives administratives contraignantes, selon ce qui convient. 

Le processus de sélection doit se faire au mérite et assurer le pluralisme, afin de garantir 

l’indépendance de l’INDH et de susciter la confiance de la population vis-à-vis de ses hauts 

responsables. 

Le SCA réitère donc sa recommandation précédente et encourage la CNDH à continuer de 

plaider en faveur de la formalisation et de l’application d’un processus incluant les exigences 

suivantes : 

- Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  
- Favoriser une consultation et/ou participation à vaste échelle au processus de 

soumission des demandes, de présélection, de sélection et de nomination. 
 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 
désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 
 
5. Traitement des violations des droits de l’homme 

Ayant reçu des informations de tiers lors de ses précédentes sessions, le SCA s’est inquiété 

du fait que la CNDH ne déployait pas suffisamment d’efforts pour traiter des violations des 

droits de l’homme à un niveau systémique, et que l’institution ne s’était pas exprimée sur ces 

questions d’une manière qui favorise et protège tous les droits humains. 

Le SCA a noté que, même si la CNDH a indiqué avoir pris connaissance de cas de violations 

des droits de l’homme contre des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes et a 

reconstitué son groupe de travail principal sur la société civile, le SCA s’inquiète du fait que la 

NHRC n’a pas fourni d’informations adéquates sur la façon dont elle traite le rétrécissement 

de l’espace civique et l’augmentation des cas de ciblage des défenseurs des droits humains, 

des journalistes et des critiques perçus. Le SCA est également préoccupé par le fait que la 

NHRC n’a pas communiqué publiquement ses positions sur ces questions de manière à 

promouvoir la crédibilité de l’institution et à remédier à la nature systémique de ces violations. 

Le SCA a recommandé à la CNDH de s’attaquer à toutes les violations des droits de l’homme 

et d’assurer un suivi efficace pour une protection effective des droits de l’homme. Le SCA a 

également recommandé à la CNDH de veiller à ce que ses positions sur ces questions soient 

rendues publiques. 

Tout en répondant aux préoccupations et recommandations précédentes du SCA, la CNDH a 

indiqué, lors de la 45e session, qu’elle traite les cas de violence, de discrimination et de 

discours de haine à l’encontre des minorités conformément à son mandat. La CNDH souligne 

que ses actions sont relayées par les médias et sur son site web. Elle indique également avoir 

examiné des cas de violations des droits humains contre des défenseurs des droits humains, 

des journalistes et des critiques, en coordination avec les 27 commissions nationales des 

droits de l’homme des États. La CNDH indique également que les défenseurs des droits 

humains sont considérés comme partie intégrante de ses activités et que les enquêtes sur les 

cas de suo moto se sont intensifiées. La CNDH précise également que ses recommandations 

sont contraignantes et qu’une procédure parlementaire formalisée est en place si l’État ne les 

met pas en œuvre. 

La CNDH indique que, bien qu’elle n’ait pas enquêté sur les violations des droits humains 

commises au Manipur en raison de la création d’une « Commission d’enquête » par la Cour 

suprême indienne, la CNDH a complété son enquête en surveillant la mise en œuvre des 

recommandations, notamment en matière de réparation et d’indemnisation. 
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Tout en reconnaissant les mesures prises par la CNDH pour lutter contre les violations des 

droits humains et s’exprimer publiquement, le SCA constate que ces interventions n’ont pas 

été suffisantes pour remédier aux violations systémiques des droits humains, notamment : 

- la protection des défenseurs des droits humains ; 

- les droits des minorités religieuses ; 

- les plaintes contre des policiers ; 

- les décès en détention judicaire et en garde à vue ; 

- les mesures de suivi de la mise en œuvre de ses recommandations. 

Le SCA a examiné les informations de la société civile alléguant l’incapacité de la CNDH à 

assurer un suivi significatif dans des cas importants de droits humains et le manque d’usage 

de ses attributions d’intervention ou de visite pour s’assurer de la situation des défenseurs 

des droits humains détenus en vertu de la loi sur la prévention des activités illégales. Les 

informations provenant de tiers allèguent également que la CNDH n’a pas fait suffisamment 

pour remédier au déclin de la liberté de la presse, malgré plusieurs plaintes.  

La CNDH note avoir traité plusieurs cas impliquant des défenseurs des droits humains et des 

arrestations en vertu de la loi sur la prévention. Elle indique également avoir pris les mesures 

appropriées concernant les cas mentionnés dans les observations de tiers. 

Le SCA reconnaît les efforts déployés par la CNDH pour traiter les cas individuels de violations 

des droits humains. Cependant, il constate que les informations fournies par la CNDH ne 

démontrent pas de mesures adéquates pour traiter des violations des droits humains à un 

niveau systémique, et que l’institution ne s’est pas exprimée de manière à promouvoir et à 

protéger tous les droits humains et à traiter les questions systémiques. Le SCA note 

également que les INDH sont tenues de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits 

de l’homme et des principes démocratiques ainsi que le renforcement de l’état de droit en 

toutes circonstances et sans exception.  

Par conséquent, le SCA réitère ses précédentes recommandations appelant la CNDH à 

s’attaquer aux violations systémiques des droits de l’homme et à assurer un suivi efficace afin 

que l’État apporte les changements nécessaires pour garantir une protection claire des droits 

de l’homme. Le SCA demande à la CNDH de rendre publique en permanence ses positions 

sur ces questions, ce qui contribuerait à renforcer sa crédibilité et son accessibilité. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 et à son Observation générale 1.2, “Mandat 

relatif aux droits de l’homme”. 

Le SCA note : 

6. Coopération avec la société civile 

Lors de sessions précédentes, le SCA a encouragé la CNDH à prendre des mesures 

supplémentaires pour garantir un engagement et une coopération constructifs avec la société 

civile et les défenseurs des droits de l’homme, et que cela inclue des modes réguliers de 

collaboration en dehors des groupes principaux/d’experts, et pour répondre aux questions 

urgentes des droits de l’homme auxquels sont confrontés les défenseurs des droits de 

l’homme. 

Lors de sa 45e session, le SCA a examiné plusieurs rapports d’acteurs de la société civile 

alléguant un manque de coopération de la part de la CNDH. La CNDH l’a informé de son 

engagement constructif et de sa coopération avec la société civile et les défenseurs des droits 

humains, et a souligné que ce manque d’engagement auprès de la société civile et sur les 
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questions urgentes relatives aux droits humains était dû à la contribution d’un nombre très 

restreint d’ONG, l’Inde comptant plus de 3,3 millions d’ONG enregistrées. 

Le SCA, rappelant ses préoccupations antérieures et prenant note des informations dont il 

dispose, continue d’estimer que les informations étendues provenant de diverses 

organisations de la société civile indiquent que la relation entre la CNDH et la société civile 

n’est ni efficace ni constructive, notamment en ce qui concerne le dialogue permanent et le 

suivi des questions soulevées. 

Le SCA réitère donc qu’un engagement régulier et constructif avec toutes les parties 

prenantes concernées est essentiel pour que les INDH puissent remplir efficacement leur 

mandat. 

Le SCA, réitérant sa précédente recommandation, encourage la CNDH à prendre des 

mesures supplémentaires pour garantir un dialogue et une coopération constructifs et 

continus avec la société civile et les défenseurs des droits humains, notamment par le biais 

de collaborations régulières et continues en dehors des groupes restreints/d’experts, et à 

répondre aux problèmes urgents auxquels sont confrontés les défenseurs des droits humains. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris C (f) et (g) et à son Observation générale 1.5, “Liaison 
avec d’autres institutions des droits de l’homme”. 
 

1.5 Népal : Commission nationale des droits humains du Népal (CNDHN) 

Recommandations : Le SCA recommande que la CNDHN soit réaccréditée avec le statut A. 

Le SCA salue les efforts de la CNDHN pour promouvoir et protéger les droits humains au 

Népal et encourage l’institution à poursuivre ces efforts. Le SCA se félicite également des 

efforts de la CNDHN pour plaider en faveur de la modification de sa loi et encourage les 

autorités compétentes à la promulguer rapidement afin d’améliorer et de renforcer l’efficacité 

et l’indépendance de la CNDHN, conformément aux Principes de Paris. 

Le SCA souligne que les INDH qui ont été accréditées au statut A devraient prendre des 

mesures raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément 

aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA au cours de chaque 

examen. 

Le SCA note : 

1. Établissement 

En 2023 et 2019, le SCA a encouragé la CNDHN à plaider en faveur de modifications de sa 

loi afin de garantir ce qui suit: 

- Un processus de sélection et de nomination conforme aux Principes de Paris, large, 

transparent et participatif ; 

- La prévention des conflits d’intérêts ; 

- L’autonomie financière pour éviter que la CNDHN n’ait besoin de l’approbation 

préalable du ministère des Finances pour accepter un financement de donateurs ; 

- La soumission des rapports directement au Parlement plutôt que par l’intermédiaire du 

Président. 

Lors de son examen en mars 2025, la CNDHN a indiqué qu’elle continuait de mener un 

processus de modification de la loi visant à résoudre les problèmes susmentionnés. La 
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CNDHN a indiqué qu’à la suite de plusieurs consultations, un projet détaillé a été soumis, 

en 2024, au gouvernement pour examen, puis au Parlement pour adoption. 

La CNDHN souligne que la loi, une fois adoptée, répondra aux préoccupations du SCA et 

garantira le fonctionnement de la CNDHN conformément à la Constitution créant un État 

fédéral. Selon la CNDHN, la loi modifiée garantira une composition pluraliste avec au moins 

deux femmes, inclura une disposition explicite contre les conflits d’intérêts et garantira que le 

processus de sélection et de nomination des commissaires se déroule de manière large, 

transparente et participative. 

Le SCA prend note des efforts déployés par la CNDHN pour modifier sa loi afin de tenir compte 

des recommandations précédentes et de garantir son fonctionnement en conformité avec les 

Principes de Paris. Le SCA réitère donc ses préoccupations antérieures et exhorte la CNDHN 

à continuer de plaider en faveur de la modification de sa loi et à engager les autorités 

nationales à promulguer une loi garantissant la conformité de la CNDHN avec les Principes 

de Paris. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.2 et à ses Observations générales 1.1 sur “La 

création des INDH”. 

2. Recommandations des INDH 

L’article 17 de la loi prévoit la mise en œuvre des recommandations émises par la CNDHN. 

La CNDHN indique qu’elle agit en qualité d’observateur auprès d’un groupe de travail spécial 

créé par le gouvernement pour la mise en œuvre de ses recommandations. 

Le SCA note que la CNDHN a émis plusieurs recommandations visant à s’attaquer aux 

violations des droits humains et a appelé le gouvernement à garantir la mise en œuvre des 

recommandations émises par divers mécanismes internationaux des droits humains. Le SCA 

salue les efforts de la CNDHN pour plaider en faveur de la mise en œuvre de ses 

recommandations et de celles des mécanismes internationaux des droits humains. 

Le SCA estime que, dans l’exercice de leur mandat de protection, les INDH doivent 

entreprendre des activités de suivi rigoureux et systématique afin de promouvoir et de plaider 

en faveur de la mise en œuvre de leurs recommandations et conclusions, de même que la 

protection des personnes dont les droits ont été violés. 

Le SCA encourage la CNDHN à continuer de renforcer le suivi et la mise en œuvre de ses 

recommandations, notamment par la pleine application de l’article 17 de sa loi. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à son Observation générale 

1.6 « Recommandation des INDH ». 

3. Pluralisme 

L’article 248(1) de la Constitution stipule que la CNDHN est composée d’un président et de 

quatre autres membres qui sont impliqués dans le domaine de la protection et de la promotion 

des droits de l’homme ou qui ont apporté une contribution exceptionnelle à divers domaines 

de la vie nationale. 

Le SCA note que la CNDHN compte actuellement deux anciens juges de la Cour suprême, 

deux avocats principaux et un responsable d’ONG parmi ses membres, dont une seule 

femme. Il note également l’inclusion d’une disposition dans le projet de loi sur la CNDHN 

visant à garantir la présence d’au moins deux femmes au sein de cet organe composé de cinq 

membres. 
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En pratique, le SCA estime que la composition actuelle de la CNDHN, avec une seule femme 

commissaire et 33 % de femmes au sein de son personnel, n’est pas suffisante pour satisfaire 

aux exigences de pluralisme des Principes de Paris. Le SCA souligne que la diversité de 

l’organe de prise décisionnel et du personnel d’une INDH facilite son évaluation des situations 

et sa capacité à travailler sur toutes les questions de droits de l’homme qui touchent la société 

dans laquelle elle opère. Elle favorise, en outre, l’accessibilité à l’INDH par tous les citoyens. 

Le SCA recommande à la CNDH de continuer à plaider en faveur des modifications de sa loi 

afin de garantir un équilibre pluraliste dans sa composition et de prendre des mesures 

supplémentaires en faveur d’une représentation équitable des femmes au sein de son 

personnel. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.7, “Assurer le 

pluralisme de l’INDH”. 

4. Financement adéquat 

Le budget de la CNDHN, tel que fourni par l’État, a connu des fluctuations au cours des trois 

dernières années. La CNDHN indique que, bien qu’elle ait reçu un financement du 

gouvernement pour son budget principal, les crédits alloués doivent être augmentés pour 

pouvoir pleinement mettre en œuvre l’étendue de son mandat, conformément aux Principes 

de Paris. 

Le SCA estime qu’un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir 

l’amélioration progressive du fonctionnement de l’INDH et l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA recommande à la CNDHN de continuer à plaider en faveur d’une augmentation 

progressive de son financement afin de lui permettre de mener à bien l’intégralité de son 

mandat, de dialoguer avec les groupes et communautés marginalisés, y compris dans les 

régions et les zones reculées, et de traiter toutes les plaintes. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

5. Révocation 

L’article 248(5) de la Constitution stipule que le président ou un membre est démis de ses 

fonctions par le Président de la République sur recommandation du Conseil constitutionnel, 

en cas d’incapacité à exercer ses fonctions pour cause de maladie physique ou mentale, ou 

de destitution. 

Conformément à l’article 101 de la Constitution, la révocation par destitution est prononcée 

sur recommandation d’une commission parlementaire suite à une allégation de violation grave 

de la Constitution et de la loi, d’incompétence ou de faute professionnelle, de manquement à 

l’exercice honnête des fonctions, ou de violation grave du code de conduite. 

Le CNDHN note qu’en pratique, l’incompétence est fondée sur un handicap physique ou 

mental tel que mentionné dans le rapport d’un médecin agréé, et que les allégations de 

corruption constituent des motifs de faute professionnelle. Toutefois, le SCA estime que la 

procédure de révocation telle que prévue par la Constitution, la loi ou la procédure 

parlementaire ne prévoit pas une définition claire de l’incompétence, de la faute 

professionnelle ou de l’exercice intègre des fonctions, conformément à la Constitution. 

Le SCA recommande à la CNDHN de plaider en faveur d’une procédure de révocation fondée 

sur des motifs clairs, incluant la portée des notions d’«incompétence », de « faute 
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professionnelle » et de « manquement à l’exercice intègre des fonctions », et intégrée aux 

procédures de travail afin de garantir la transparence des procédures de révocation. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.1, “Garantie des 

fonctions des membres de l’organe de décision des INDH”. 

 

1.6 Togo : Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNDH soit réaccréditée avec le statut «A». 

Le SCA souligne que les INDH qui ont été accréditées au statut A devraient prendre des 

mesures raisonnables visant à renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément 

aux Principes de Paris et aux recommandations formulées par le SCA au cours de cet 

examen.  

Le SCA note : 

1. Recommandations des INDH et traitement des violations des droits humains 

La CNDH a indiqué avoir produit des rapports thématiques, notamment sur le suivi du respect 

des droits humains pendant les élections, ainsi que sur les droits des enfants et des femmes. 

Ces rapports sont communiqués aux autorités publiques concernées avant publication. Le 

SCA note que les rapports thématiques de la CNDH ne sont pas accessibles au public sur 

son site web. 

Les rapports annuels, spéciaux et thématiques des INDH permettent de mettre en évidence 

les principales préoccupations en matière de droits de l’homme sur le plan national et de 

fournir un moyen à l’aide duquel ces organismes peuvent formuler des recommandations aux 

autorités publiques en ce qui a trait aux droits de l’homme et surveiller le respect de ces droits 

par celles-ci.  

Les autorités publiques sont encouragées à répondre aux recommandations des INDH dans 

les meilleurs délais et à fournir des informations détaillées sur les mesures de suivi pratiques 

et systématiques, le cas échéant, de ces recommandations. 

Bien que la CNDH ait indiqué avoir publié des déclarations publiques sur des cas individuels 

de victimes de mariages d’enfants, de violences sexistes ou de détention de journalistes, le 

SCA estime qu’il est crucial pour une INDH de s’attaquer aux violations systémiques des droits 

humains. Le SCA reconnaît que la CNDH mène des activités de suivi pour vérifier le degré de 

mise en œuvre de ses recommandations. Il encourage la CNDH à poursuivre dans cette voie. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris D (d) et son Observation générale 1.6, 

“Recommandations des INDH”. 

2. Sélection et désignation 

Conformément à l’article 7 de la loi, la candidature aux postes de commissaires est ouverte à 

tous les candidats qualifiés. Bien que la CNDH souligne que certains de ses membres sont 

issus d’organisations de la société civile, le SCA note que le processus de sélection actuel ne 

prévoit pas de formalisation du rôle et de la participation de la société civile. 

Un processus de sélection participatif est fondamental pour garantir l’indépendance et 

l’efficacité de l’INDH, ainsi que la confiance du public à son égard. C’est pourquoi le SCA 

estime important que le processus de sélection soit caractérisé par l’ouverture et la 

transparence. Il devrait inclure une consultation ouverte et équitable des ONG et de la société 
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civile. Non seulement cela permet de développer de bonnes relations avec ces organismes, 

mais la prise en compte de l’expertise et de l’expérience des ONG et de la société civile est 

susceptible de renforcer la légitimité publique de l’INDH. 

Le SCA recommande à la CNDH de plaider en faveur de la modification de sa loi organique 

afin de garantir la participation formelle des organisations de la société civile au processus de 

sélection. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

3. Personnel 

L’article 14, paragraphe 3, de la Loi autorise la CNDH à recruter son propre personnel. 

L’effectif actuel de la CNDH comprend 16,66 % de personnes détachées, dont quatre 

occupant des postes de direction. La CNDH note en outre que deux personnes détachées 

partiront prochainement à la retraite et ne seront pas remplacées par d’autres personnes 

détachées. 

L’une des exigences fondamentales des principes de Paris est que le public ait la perception 

que l’INDH fonctionne de manière indépendante, sans ingérence du gouvernement. Le fait 

que des membres de l’INDH soient détachés de la fonction publique, et d’autant plus lorsqu’il 

s’agit de certains des plus hauts responsables de l’INDH, remet en question l’indépendance 

de l’institution. 

Le SCA recommande à la CNDH de plaider pour le plein exercice de son pouvoir de recruter 

directement son propre personnel, y compris pour les postes de responsabilité. Il recommande 

également que la CNDH soit dotée de ressources lui permettant d’embaucher et de conserver 

du personnel possédant les qualifications et l’expérience requises pour remplir de son mandat. 

De plus, ces ressources devraient permettre d’assurer des niveaux de salaire et des 

conditions d’emploi équivalents à ceux d’organismes publics indépendants et aux 

fonctionnaires exerçant des fonctions similaires et possédant des qualifications et des 

responsabilités similaires. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 2.4, “Recrutement et 

conservation du personnel des INDH”. 

4. Rapport annuel 

Conformément aux articles 18.1 et 18.4 de la loi, la CNDH adresse son rapport annuel au 

Président de la République et à la Commission des droits de l’homme de l’Assemblée 

nationale. La CNDH note que, bien que le dernier rapport annuel ait été soumis au Parlement, 

un débat sur celui-ci n’a pas encore été programmé devant la Commission des droits de 

l’homme du Parlement. 

Le SCA note que la loi ne prévoit pas que la CNDH soumette son rapport annuel directement 

à l’Assemblée nationale en séance plénière, ni ne prévoit de procédure par laquelle 

l’Assemblée doit l’examiner et en débattre. Le SCA estime important que la loi habilitante 

d’une INDH établisse une procédure par laquelle ses rapports doivent être examinés par le 

Parlement, afin de garantir que les autorités publiques compétentes prennent dûment en 

compte ses recommandations. Il est préférable que l’INDH ait le pouvoir explicite à déposer 

ses rapports directement à l’Assemblée nationale en séance plénière, et, ce faisant, à 

promouvoir les mesures de suivi sur ceux-ci. Le SCA encourage la CNDH à plaider en faveur 

d’une modification appropriée de sa loi organique afin de lui permettre de déposer directement 
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ses rapports en séance plénière de l’Assemblée nationale, dans le cadre d’un processus 

permettant au Parlement de les examiner et de les discuter. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

5. Financement adéquat 

La CNDH bénéficie d’une allocation budgétaire supplémentaire depuis 2019, date à laquelle 

elle a été désignée comme Mécanisme national de prévention au titre de l’OPCAT. La CNDH 

note également une augmentation de 103 000 000 XAF de son allocation budgétaire pour 

l’année 2025 par rapport au budget 2024. 

Tout en prenant acte de cette augmentation budgétaire, le SCA souligne que, pour fonctionner 

efficacement, une INDH doit bénéficier d’un financement approprié afin de garantir son 

indépendance et sa capacité à déterminer librement ses priorités et ses activités. En 

particulier, un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir 

l’amélioration progressive du fonctionnement de l’INDH et l’accomplissement de son mandat. 

L’octroi d’un financement adéquat par l’État devrait, à tout le moins, comporter l’allocation de 

ressources suffisantes pour les activités qui s’inscrivent dans l’optique de son mandat. 

Lorsque l’INDH se voit confier des responsabilités supplémentaires par l’État, des ressources 

financières supplémentaires devraient être fournies pour lui permettre de s’acquitter de ces 

fonctions. 

Le SCA recommande à la CNDH de plaider en faveur du financement nécessaire pour lui 

permettre de s’acquitter efficacement de l’intégralité de son mandat. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.2 et à son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

 

2. DÉCISION (Art. 14.1 des Statuts de la GANHRI) 

2.1 France : Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme (CNCDH) 

Décision : Le SCA décide de reporter l’examen de la CNCDH à sa 48e session en 2026. 

Le SCA souligne que les INDH bénéficiant du statut A devraient prendre des mesures 

raisonnables pour renforcer leur efficacité, conformément aux Principes de Paris, et mettre en 

œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de cet examen. 

Le SCA prend note des informations fournies par la CNCDH, tant par écrit que lors de 

l’entretien, notamment celles concernant les efforts déployés par la CNCDH pour remplir son 

mandat dans un contexte de rétrécissement de l’espace civique.  

Lors de l’entretien, le SCA a demandé à la CNCDH de répondre à des questions sur la création 

de l’institution, les instruments par lesquels ses mandats thématiques lui ont été confiés, les 

moyens de prévention des conflits d’intérêts et la protection contre la responsabilité civile et 

juridique, l’indépendance, le processus de sélection et de désignation, la durée de mandat et 

le processus de révocation, les méthodes de travail, le travail de l’INDH sur les questions de 

droits humains et l’établissement de rapports. 

Tout en prenant note des réponses fournies par la CNCDH dans le résumé et lors de 

l’entretien, le SCA estime que des informations complémentaires sont nécessaires. 
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Par conséquent, le SCA a décidé de reporter l’examen de la réaccréditation de la 

CNCDH pour les motifs suivants. Par conséquent, le SCA encourage la CNCDH à 

prendre les mesures nécessaires pour traiter ces questions et à fournir les informations 

et documents complémentaires nécessaires. 

1. Sélection et désignation 

La loi habilitante de la CNCDH de 2007 définit la composition de la Commission, qui est 

précisée à l’article 4 du décret n°2007-1137. L’article 5 du décret n°2007-1137 précise que 

les membres de la Commission sont nommés par le Premier ministre après avis d’un comité 

consultatif indépendant composé des trois plus hautes magistratures du pays (Conseil d’État, 

Cour de cassation, Cour des comptes). 

La CNCDH a indiqué qu’en pratique, elle lance le processus de sélection, par le biais d’un 

appel à candidatures ouvert publié six mois avant la fin du mandat de la Commission. Elle a 

également indiqué que cet appel à candidatures clarifie les critères, la procédure prévue par 

la loi et le rôle du Comité consultatif indépendant pour garantir le pluralisme et l’indépendance 

de l’INDH. 

Le SCA considère que le processus de sélection et de nomination actuellement formalisé par 

le Décret n’inclut pas les exigences suivantes : 

a) Communiquer publiquement les postes vacants à vaste échelle ;  
b) Évaluer les candidats en s’appuyant sur des critères prédéterminés objectifs et 

accessibles au public. 
 

Le SCA prend note des informations fournies par l’INDH selon lesquelles elle a plaidé en 

faveur de modifications du Décret afin de formaliser l’appel à candidatures ouvert. Le SCA 

recommande à la CNCDH de continuer à plaider en faveur de la formalisation d’un processus 

de sélection et de nomination de l’organe décisionnel de l’INDH, qui doit être clair, transparent, 

participatif et consacré moyennant une loi, un règlement ou des directives administratives 

contraignantes, selon ce qui convient. Le processus de sélection doit se faire au mérite et 

assurer le pluralisme, afin de garantir l’indépendance de l’INDH et de susciter la confiance de 

la population vis-à-vis de ses hauts responsables. Le SCA encourage la CNCDH à envisager 

des options de politique et/ou administratives qui formaliseraient les orientations destinées 

aux entités de nomination concernant le processus de sélection et les exigences des Principes 

de Paris. 

En outre, le SCA encourage la CNCDH à plaider en faveur de la clarification du rôle général 

du Comité consultatif dans la loi habilitante. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 
désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 
 
2. Membres à temps plein 

L’article 58 du règlement intérieur de la Commission précise le rôle du Secrétaire général, 

notamment sa contribution aux orientations stratégiques de l’institution, la gestion du 

Secrétariat et de ses travaux, ainsi que la préparation et la participation aux réunions de la 

Commission, sans droit de vote. Le SCA note que l’organe décisionnel de la CNCDH ne 

comprend pas de membres à temps plein.  

La CNCDH a indiqué que l’engagement à temps partiel des membres de la Commission est 

un choix délibéré qui permet à l’institution de s’appuyer sur l’expérience et l’expertise de 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 45e session – mars 2025 

31 
 

chaque membre, et qu’elle n’a pas privilégié le plaidoyer pour garantir une composition 

incluant des membres à temps plein. 

Le SCA considère que la loi habilitante de l’INDH devrait prévoir que son organe décisionnel 

comprend des membres à temps plein. Cela contribue à garantir la stabilité du mandat des 

membres, à protéger l’INDH de tout conflit d’intérêts réel ou perçu et à assurer l’exercice 

effectif de ses fonctions. 

Le SCA encourage la CNCDH à plaider en faveur d’un amendement visant à garantir que son 

organe décisionnel comprenne des membres à plein temps disposant du droit de vote. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à l’Observation générale 2.2, “Membres à temps 

plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

3. Durée de mandat 

Les articles 6 et 13 du décret 2007-1137 prévoient que les membres sont nommés pour une 

durée de trois ans et que leur mandat est renouvelable, à l’exception du Président et des deux 

vice-présidents, dont le mandat n’est renouvelable qu’une seule fois. Ces dispositions laissent 

la porte ouverte à un mandat illimité pour les membres de la Commission. La CNCDH a 

indiqué que le Comité consultatif indépendant a émis un avis selon lequel le renouvellement 

des mandats des membres de la Commission devrait être limité à quatre mandats et qu’en 

pratique, les membres occupent leur poste pendant une moyenne de deux mandats et demi 

(6 à 8 ans). 

La SCA estime qu’il serait préférable que le mandat soit limité à un nombre raisonnable de 

renouvellements. De par sa pratique éprouvée, le SCA préconise un mandat de 3 à 7 ans, 

renouvelable une fois. 

Le SCA recommande à la CNCDH de plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante 

permettant des limites à la durée du mandat et à la possibilité de renouvellement des 

nominations.  

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à l’Observation générale 2.2, “Membres à temps 

plein d’une institution nationale des droits de l’homme”. 

Le SCA prend note des recommandations supplémentaires suivantes, qui ne 

constituaient pas un motif de report, mais sont considérées comme pertinentes pour 

la réaccréditation. 

4. Mandat relatif aux droits de l’homme 

La loi habilitante de la CNCDH lui confère le pouvoir de conseiller le gouvernement et le 

Parlement sur la protection et la promotion des droits de l’homme. En pratique, avec son 

accord, la CNCDH s’est vu confier des responsabilités thématiques supplémentaires. 

En 2019, le SCA a noté que, si ces nouveaux mandats incluent des responsabilités liées à la 

protection, ceux-ci sont de nature thématique et ne prévoient pas de mandat explicite de 

protection générale. Le SCA réitère que toutes les INDH devraient être légalement investies 

de fonctions spécifiques de promotion et de protection des droits de l’homme. Le SCA a 

encouragé la CNCDH à continuer d’élargir ses activités dans le cadre de son mandat de 

protection et à plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante afin de lui permettre 

d’exercer un mandat explicite de protection générale. 

Le SCA note que, dans la pratique, l’INDH a mené un travail de protection, notamment par 

des visites de surveillance dans des zones ciblées. 
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Le SCA souligne que, pour fonctionner efficacement, toutes les INDH devraient être dotées 

d’un mandat législatif et de fonctions spécifiques visant à promouvoir et à protéger les droits 

de l’homme. 

Le SCA encourage la CNCDH à poursuivre l’élargissement de son action de protection, à 

plaider en faveur de modifications de sa loi afin de clarifier ce mandat et à garantir que toutes 

les responsabilités supplémentaires lui soient légalement confiées. 

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 et à son Observation générale 1.2, “Mandat 

relatif aux droits de l’homme”. 

5. Accessibilité et traitement des violations des droits de l’homme 

La CNCDH indique qu’elle établit des liens avec les territoires d’outre-mer français par 

l’intermédiaire de ses membres représentant les syndicats et les ONG présents dans ces 

territoires. Par exemple, la CNCDH souligne avoir été saisie par le Sénat kanak pour les 

questions relatives aux droits de l’homme. Cependant, le SCA note que l’absence de présence 

territoriale de la CNCDH peut entraver l’accessibilité à ses services par la population de ces 

territoires. 

Le SCA souligne qu’il est particulièrement important de garantir l’accessibilité à l’INDH par les 

personnes ou les groupes les plus vulnérables, qui auraient autrement des difficultés à 

signaler toute violation de leurs droits humains. 

Le SCA encourage la CNCDH à continuer de rechercher la meilleure solution en matière 

d’accessibilité, notamment en plaidant pour les fonds supplémentaires nécessaires à 

l’accessibilité de ses services dans toutes les régions. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris A.1, A.2, A.3, B.2 et D(d), ainsi qu’à ses Observations 

générales 1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme” et 1.10, “Financement adéquat des 

INDH”. 

6. Financement adéquat 

La CNCDH a indiqué avoir récemment subi une réduction de 12 % de son budget, ce qui a 

eu un impact négatif sur sa capacité à mettre en œuvre l’intégralité de ses mandats. 

En outre, le SCA note que l’INDH dispose de ressources humaines limitées (14 personnes), 

ce qui semble insuffisant pour remplir l’étendue de son mandat en France et dans les 

territoires d’outre-mer. 

Le SCA souligne que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d’un 

financement continu approprié afin de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer 

librement ses priorités et ses activités. En particulier, un financement adéquat devrait, dans 

une mesure raisonnable, garantir l’amélioration progressive du fonctionnement de l’INDH et 

l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA recommande à la CNCDH de continuer à plaider en faveur d’un niveau de 

financement approprié pour mener à bien l’ensemble de son mandat et de s’assurer qu’elle 

dispose des ressources humaines nécessaires. Un niveau de financement approprié devrait 

garantir des ressources suffisantes et durables pour interagir avec les communautés à 

l’échelle nationale, y compris dans les régions et les zones reculées. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.2 et son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 
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7. Rapport annuel 

L’article 2 du décret 2007-1137 stipule que tous les avis, déclarations et rapports de la CNCDH 

sont rendus publics. En outre, l’INDH comparaît régulièrement devant le Parlement pour 

présenter et discuter de ses avis et rapports. 

En pratique, la CNCDH publie également un rapport annuel sur ses activités et avis en matière 

de droits de l’homme, ainsi qu’un rapport sur la lutte contre le racisme. Par ailleurs, la CNCDH 

publie un rapport périodique sur l’état des droits de l’homme dans le pays, le rapport le plus 

récent couvrant la période 2017-2021. 

Cependant, le SCA note que la loi habilitante n’exige pas explicitement l’élaboration, la 

publication et la large diffusion d’un rapport annuel sur la situation des droits de l’homme. Le 

SCA note également que la loi habilitante ne prévoit pas que le rapport annuel et le rapport 

sur la situation des droits de l’homme de la CNCDH soient débattus par le Parlement. 

Le SCA estime important que la loi habilitante d’une INDH établisse un processus selon lequel 

les rapports de l’institution, y compris un rapport général sur la situation des droits de l’homme, 

doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. 

Le SCA encourage la CNCDH à plaider en faveur de modifications de sa loi habilitante afin 

d’inclure explicitement l’obligation de soumettre un rapport annuel au Parlement et de préciser 

la procédure de discussion et d’examen de ces rapports. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

8. Protection contre la responsabilité pénale et civile pour les actes et décisions 

officiels pris de bonne foi 

La CNCDH a indiqué que, dans la tradition juridique française, seuls les organes 

constitutionnels bénéficient de l’immunité fonctionnelle. Elle réitère que l’absence d’immunité 

fonctionnelle n’a ni affecté la confiance du public dans l’institution, ni entravé sa capacité à 

s’acquitter de son mandat ou à prendre position de manière indépendante sur des questions 

clés relatives aux droits de l’homme. La CNCDH a indiqué que la protection fonctionnelle est 

assurée par un système de protection des agents publics, notamment par les lois sur la liberté 

d’expression. 

Le SCA reconnaît qu’une telle protection peut également exister dans le contexte juridique 

spécifique dans lequel l’INDH opère. Toutefois, le SCA estime préférable que ces protections 

soient explicitement inscrites dans la législation relative à l’INDH et encourage la CNCDH à 

plaider en faveur de protections juridiques pour ses membres et son personnel contre toute 

responsabilité juridique pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.3 et à son Observation générale 2.3, “Protection contre 

la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de fonctions 

officielles”. 

 

2.2 Ouganda : Commission ougandaise des droits de l’homme (UHRC) 

Décision : Le SCA décide de reporter l’examen de la demande de réaccréditation de l’UHRC 

à sa 49e session de 2027. 
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L’UHRC a informé le SCA que les modifications de son cadre juridique, initialement prévues 

pour juin 2024, qui conduiront à sa fusion avec la Commission pour l’égalité des chances, 

sont en cours. 

Le SCA prend note des informations fournies par l’UHRC, tant par écrit que lors de l’entretien, 

notamment concernant les efforts déployés par l’UHRC pour remplir son mandat dans un 

contexte difficile. Il prend notamment note des efforts déployés par l’UHRC pour traiter les cas 

individuels de violations des droits humains à l’encontre des personnes LGBTIQ+ et pour 

résorber l’arriéré des cas devant son Tribunal des droits de l’homme. 

Toutefois, le SCA estime que des informations complémentaires de l’UHRC sur des questions 

spécifiques sont nécessaires. 

Au cours de l’entretien, le SCA a demandé à l’UHRC de répondre aux questions suivantes : 

- L’état d’avancement de la fusion avec la Commission pour l’égalité des chances, les 

principaux changements et la manière dont cela renforcera la conformité de la nouvelle 

institution aux Principes de Paris ; 

- La manière dont l’UHRC a traité les cas systémiques de torture et de mauvais 

traitements, compte tenu du nombre important de plaintes liées à la torture, à la liberté 

individuelle et au droit à la vie. 

Bien que le SCA prenne note des informations fournies par l’UHRC sur les questions 

susmentionnées, il considère que les réponses sont insuffisantes. 

La SCA a décidé de reporter l’examen de la demande de l’UHRC pour les motifs 

suivants. 

La SCA encourage l’UHRC à prendre les mesures nécessaires pour résoudre ces 

questions et à fournir les informations et preuves complémentaires requises : 

1. Fusion de l’UHRC avec la Commission pour l’égalité des chances 

L’UHRC indique que la fusion avec la Commission pour l’égalité des chances, prévue pour 

juin 2024, n’a pas encore été concrétisée. L’UHRC a indiqué avoir collaboré avec la 

Commission de la fonction publique, qui supervise la fusion, afin de garantir que sa structure, 

son mandat et ses pouvoirs ne soient pas modifiés, mais plutôt renforcés. L’UHRC a 

également indiqué avoir formulé des propositions concernant la création d’une nouvelle 

direction chargée exclusivement de ce mandat supplémentaire et proposé la création de 

13 nouveaux postes. 

Toutefois, la SCA note que le rapport final sur la fusion de l’UHRC et de la Commission pour 

l’égalité des chances, partagé par l’UHRC, propose une nouvelle structure pour la nouvelle 

institution, avec une réduction de 74 postes, représentant 25 % des effectifs cumulés des 

deux institutions.  

Le SCA estime que la fusion pourrait entraîner des changements importants dans la structure 

de l’UHRC, notamment une réduction de ses effectifs et des éléments clés de sa loi 

habilitante. Le SCA craint que ces changements n’affectent la capacité de l’UHRC à 

s’acquitter de son mandat de manière efficace et rapide, notamment en ce qui concerne le 

traitement de l’arriéré de cas devant le Tribunal des droits de l’homme et la lutte contre les 

violations systématiques des droits de l’homme. 

Le SCA recommande à l’UHRC de continuer à plaider en faveur du maintien de ses pouvoirs, 

de ses fonctions et de sa structure pour la nouvelle institution afin de permettre la mise en 

œuvre de l’intégralité de son mandat. Le SCA recommande également à l’UHRC de prendre 
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des mesures pour garantir que la nouvelle loi habilitante renforcera la conformité de la 

nouvelle institution avec les Principes de Paris. Il est fait référence à la Note de pratique 4 du 

SCA sur les INDH en transition, qui souligne l’importance de maintenir ou d’élargir le mandat 

précédent ; et de maintenir des protections équivalentes ou renforcées concernant la structure 

et le fonctionnement d’une INDH.  

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.2 et à ses Observations générales 1.1 sur “La 

création des INDH”. 

2. Traitement des violations systémiques des droits humains 

L’UHRC a indiqué qu’elle continue de traiter les cas individuels de torture et de mauvais 

traitement, et que le Tribunal des droits de l’homme est en mesure de régler les cas de torture 

en accordant des indemnisations aux victimes. Dans son rapport annuel, l’UHRC indique 

également que les violations les plus signalées et le plus grand nombre de plaintes de 2018 

à 2023 concernent la torture et le droit à la liberté. 

L’UHRC a également indiqué qu’elle effectue des visites inopinées dans les lieux de détention. 

Elle a également collaboré avec différentes parties prenantes, notamment la police, les 

procureurs, les prisons et d’autres acteurs chargés de l’application des lois, afin de promouvoir 

la compréhension des obligations et de la responsabilité en matière de droits humains. 

Diverses activités de ont été menées, notamment des programmes de renforcement des 

capacités et des actions de plaidoyer en faveur de la ratification de l’OPCAT. L’UHRC a 

également indiqué que pour réduire l’arriéré, des cas de propriété foncière et de négligence 

ont été transmis à d’autres autorités compétentes. 

Tout en reconnaissant les mesures positives prises par l’UHRC pour traiter les cas de torture 

et de mauvais traitement, le SCA est préoccupé par la persistance de retards importants dans 

le traitement des plaintes et des audiences devant le Tribunal des droits de l’homme. Malgré 

le nombre élevé de plaintes pour torture et mauvais traitements, l’UHRC n’a signalé que 

quelques cas où les affaires ont été closes et le tribunal a accordé une indemnisation. 

Les rapports annuels et thématiques de l’UHRC ne fournissent pas d’informations 

substantielles sur les schémas de violations systémiques. Compte tenu des signalements 

persistants de torture et de violations du droit à la liberté, le SCA est préoccupé par les 

informations fournies par l’UHRC sur sa capacité à traiter les violations systémiques des droits 

de l’homme, y compris la torture. 

Le SCA recommande à l’UHRC de prendre des mesures pour mettre en œuvre l’intégralité 

de son mandat de manière efficace et indépendante, notamment en s’attaquant aux 

problèmes systémiques de torture et de mauvais traitements et en résolvant les plaintes 

rapidement et efficacement.  

Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1 et A.2 et à son Observation générale 1.2, “Mandat 

relatif aux droits de l’homme”. 

Le SCA relève les points supplémentaires suivants, qui n’ont pas motivé le report, 

mais ont été jugés pertinents pour l’accréditation. 

3. Financement adéquat 

Le SCA prend note des informations fournies par l’UHRC selon lesquelles elle dispose de 

deux sources de financement, à savoir le gouvernement et les partenaires de développement. 

Elle a indiqué que son budget s’élevait à 19,572 milliards de shillings ougandais (5 332 759,35 

USD) pour 2023/24 et à 20,522 milliards de shillings ougandais (5 591 604,71 USD) pour 
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2024/25. L’UHRC recevra également un financement supplémentaire de 2 829 686 USD de 

l’État pour 2025. 

L’UHRC affirme avoir plaidé en faveur d’une augmentation de son financement, qui s’est accru 

de manière constante, permettant ainsi une résolution efficace des plaintes déposées devant 

le Tribunal des droits de l’homme. 

Malgré cette augmentation, le SCA souligne que le financement est l’un des facteurs 

contribuant à l’arriéré des affaires devant le Tribunal des droits de l’homme, selon la 

déclaration de l’UHRC. Compte tenu des retards persistants dans sa lutte contre les violations 

des droits de l’homme et de l’ensemble des informations fournies, le SCA s’inquiète de savoir 

si l’UHRC reçoit un financement adéquat, libéré en temps voulu, pour pouvoir mettre en œuvre 

efficacement l’ensemble de son mandat. 

Le SCA souligne que pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d’un 

financement approprié afin de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer 

librement ses priorités et ses activités. En particulier, un financement adéquat devrait, dans 

une mesure raisonnable, assurer l’amélioration progressive du fonctionnement de l’INDH et 

l’accomplissement de son mandat. 

Le SCA recommande à l’UHRC de plaider en faveur d’un financement adéquat, nécessaire à 

l’accomplissement efficace de son mandat, notamment la résolution efficace des plaintes. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris B.2 et son Observation générale 1.10, “Financement 

adéquat des INDH”. 

4. Sélection et désignation 

L’article 3(1) de la loi sur l’UHRC prévoit que le président et les membres de l’UHRC sont 

nommés par le Président avec l’approbation du Parlement. L’UHRC indique que le ministre 

de la Justice reçoit les candidatures et, avec l’approbation du Cabinet, transmet une liste 

restreinte de candidats au Président pour nomination. De plus, les candidats nommés sont 

interviewés publiquement et examinés par le Parlement. 

Le SCA constate que le processus de sélection et de désignation n’est pas suffisamment 

transparent et participatif, car il ne prévoit pas : 

- que les vacances soient annoncées;  
- une large consultation et participation de la société civile ; et 
- des critères fondés sur le mérite pour la nomination des membres de l’UHRC. 

 

L’UHRC a indiqué avoir entamé le processus de modification de la loi, qui était en instance 

auprès du ministère de la Justice. Cependant, ce processus a été interrompu car de nouveaux 

amendements seront adoptés dans le cadre du projet de loi de fusion avec la Commission 

pour l’égalité des chances. 

Le SCA encourage l’UHRC à continuer de plaider en faveur de la formalisation et de 

l’application d’un processus de sélection et de nomination clair, transparent et participatif, 

incluant l’obligation de publier les postes vacants, de promouvoir une large consultation et/ou 

participation lors de la procédure de soumission des candidatures, de criblage, de sélection 

et de désignation, et d’établir des critères fondés sur le mérite pour la nomination des 

membres de l’UHRC. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 



Rapport du Sous-comité d’accréditation de la GANHRI – 45e session – mars 2025 

37 
 

 

3. EXAMEN (Art. 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

3.1 Burundi : Commission nationale indépendante des droits de l’homme (CNIDH) 

Recommandation : Le SCA recommande que la CNIDH conserve son statut A. 

Lors de sa 43e session de 2024, conformément à l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI, le 

SCA a décidé d’entreprendre un examen spécial du statut d’accréditation de la CNIDH, sur la 

base d’informations reçues de deux ONG. Ces observations soulevaient des préoccupations 

concernant : le manque d’indépendance de la CNIDH ; une ingérence présumée dans le 

processus de sélection et de nomination des commissaires en 2023 ; le refus de surveiller les 

cas de détention arbitraire de défenseurs des droits humains et d’opposants politiques ; 

l’absence de cas de torture dans le rapport annuel de l’institution ; et le refus de coopérer avec 

les mécanismes internationaux des droits humains, notamment le Rapporteur spécial des 

Nations Unies sur les droits de l’homme au Burundi et les autres défenseurs des droits 

humains. Dans son rapport d’octobre 2023 (A/HRC/54/56), le Rapporteur spécial a fait écho 

à ces préoccupations. 

En mai 2024, le SCA a recommandé que la CNIDH soit rétrogradée au statut B. 

Lors de sa 45e session, en mars 2025, le SCA a estimé que les informations fournies par la 

CNIDH démontraient sa conformité avec les Principes de Paris. 

Le SCA salue les efforts déployés par la CNIDH dans l’exercice de son mandat de promotion 

et de protection, notamment le suivi des cas de violations présumées des droits de l’homme, 

le plaidoyer auprès des autorités nationales sur les conditions de détention, les cas de 

détention arbitraire et les disparitions forcées. 

Le SCA note : 

1. Sélection et désignation 

La CNIDH a indiqué avoir engagé un dialogue avec le Président de l’Assemblée nationale 

concernant la sélection et la nomination des membres et la nécessité de suivre strictement le 

processus décrit dans la loi habilitante de la CNDH. 

Le SCA recommande à la CNDH de continuer à plaider en faveur du respect des dispositions 

de la loi relatives au processus de sélection et de nomination afin de garantir l’absence 

d’ingérence politique. Un tel processus favorise l’indépendance et la confiance du public 

envers la haute direction d’une INDH. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris B.1 et à son Observation générale 1.8, “Sélection et 

désignation de l’organe de décision des institutions nationales de droits de l’homme”. 

2. Traitement des violations des droits humains 

Compte tenu du contexte difficile dans lequel opère la CNIDH, celle-ci a publié plusieurs 

déclarations publiques et a partagé avec les autorités nationales des recommandations sur 

des cas présumés de violations des droits humains, notamment des cas de détention 

d’opposants politiques ou de journalistes. 

Le SCA encourage la CNIDH à mener des activités de suivi pour surveiller dans quelle mesure 

ses recommandations ont été mises en œuvre et ses rapports pris en considération. La SCA 

recommande en outre que la CNIDH rende publiques ses positions sur les questions clés des 

droits de l'homme. 
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Le SCA renvoie aux Principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à ses Observations générales 

1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme” ; 1.6, “Recommandations des INDH” ; et 1.11, 

“Rapports annuels des INDH”. 

3. Coopération avec les organisations de la société civile 

La CNIDH a indiqué avoir mis en place un mécanisme d’alerte précoce composé de 39 

organisations de la société civile, à l’intérieur et à l’extérieur du pays. 

Sur la base des informations fournies par la CNIDH, le SCA estime que celle-ci a déployé des 

efforts positifs en collaboration avec la société civile, notamment en matière de suivi des cas 

présumés de violations des droits de l’homme. 

Le SCA encourage la CNIDH à poursuivre son dialogue et sa coopération avec toutes les 

organisations de la société civile. 

Le SCA se réfère aux Principes de Paris C (f) et (g) ainsi qu’à ses Observations générales 

1.2, “Mandat relatif aux droits de l’homme” et 1.5, “Liaison avec d’autres institutions des droits 

de l’homme”. 

4. Rapport annuel 

Le rapport annuel 2024 de la CNIDH a été publié et débattu par le Parlement en janvier 2025. 

La CNIDH a indiqué que le rapport annuel soulevant des questions relatives aux droits de 

l’homme a été publié de manière indépendante. 

Le SCA reconnaît que le rapport 2024 de l’institution est accessible au public sur son site web. 

Le SCA rappelle que les rapports annuels, spéciaux et thématiques servent à mettre en relief 

les principaux développements liés à la situation des droits de l’homme d’un pays et 

fournissent un compte rendu public et, par conséquent, une capacité d’examen du public de 

l’efficacité d’une INDH. Les rapports procurent également à une INDH un moyen à l’aide 

duquel elle peut formuler des recommandations relatives aux droits de l’homme au 

gouvernement et surveiller le respect de ces droits par celui-ci. 

Le SCA encourage la CNIDH à continuer de publier son rapport en temps opportun et à 

sensibiliser les autorités et les autres parties prenantes à son indépendance. 

Le SCA renvoie au Principe de Paris A.3 et à son Observation générale 1.11, “Rapports 

annuels des INDH”. 

 

4. EXAMEN SPÉCIAL (Art. 16.2 des Statuts de la GANHRI) 

4.1 Corée : Commission nationale des droits de l’homme (CNDHC) 

Décision : Le SCA décide d’engager un examen spécial de la CNDHC lors de sa 46e 

session (deuxième session de 2025). En octobre 2024, le Secrétariat du SCA a reçu des 

informations de la part de l’Action conjointe pour réformer la CNDHC (une coalition de 36 ONG 

sud-coréennes) et de la Coalition sud-coréenne pour une législation anti-discrimination (une 

coalition de 168 ONG sud-coréennes). Les rapports alléguaient que la CNDHC avait ciblé les 

défenseurs des droits humains et les membres du personnel, en intentant des poursuites 

contre les plaignants et en harcelant le personnel, notamment contre les familles endeuillées 

de victimes d’abus des droits humains commis par l’armée et contre les militants qui 

protestaient contre le retard dans le traitement de leurs cas. Il est également allégué que la 

CNDHC ne remplit pas son rôle de protection des personnes contre la discrimination envers 
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les groupes vulnérables, en particulier les personnes LGBTIQ+. De plus, il a été allégué que 

les méthodes de fonctionnement de la CNDHK ont été affectées, ses commissions plénières 

et permanentes ne se réunissant pas en raison d’un manque de quorum résultant d’un 

désaccord public entre les commissaires. 

Le 14 février 2025, le SCA a reçu des informations complémentaires de la BISANG Action for 

Yoon Out & Social Reform (une coalition de 1 731 organisations de la société civile en Corée 

du Sud). 

Le rapport alléguait que la CNDHC ne remplissait pas son rôle pendant l’état d’urgence et 

qu’elle n’avait pas réagi à la déclaration de la loi martiale de manière opportune et 

indépendante. En outre, le rapport indique que la position de la CNDHC concernant les procès 

en destitution a porté atteinte à la crédibilité et à l’indépendance de l’institution. 

Le 22 octobre 2024 et le 16 janvier 2025, la CNDHC a indiqué dans ses réponses avoir 

collaboré étroitement avec des organisations de la société civile et que les allégations 

reposaient sur des informations inexactes, notamment les accusations de propos et 

remarques discriminatoires à l’encontre de groupes vulnérables. Par ailleurs, la CNDHC a 

publié la déclaration de son président du 11 décembre 2024 en réponse à la déclaration de la 

loi martiale du 3 décembre 2024 et a continué de surveiller et d’enquêter sur les violations des 

droits humains pendant l’état d’urgence. 

Bien que le SCA prenne acte de la réponse fournie par la CNDHC, il estime que les 

soumissions de tiers soulèvent des inquiétudes quant au respect continu par la CNDHC des 

Principes de Paris, à sa capacité à exercer son mandat de manière indépendante, à adopter 

des positions conformes aux normes internationales et à sa coopération avec la société civile. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA décide d’engager un examen spécial, 

conformément à l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI, afin de déterminer la conformité 

continue de la CNDHC avec les Principes de Paris. 

 

4.2 Venezuela : Defensoría del Pueblo de la República Bolivariana de Venezuela (DPV) 

Décision : Le SCA décide d’engager un examen spécial du statut d’accréditation de la 

DPV lors de sa 46e session de 2025 (deuxième session de 2025). 

Le 25 novembre 2024, le Secrétariat du SCA a reçu un document intitulé « Rapport actualisé 

sur le Bureau du Médiateur de la République bolivarienne du Venezuela », soumis par dix 

ONG de la société civile vénézuélienne. 

Les observations des tiers portaient sur le processus de sélection et de nomination de l’actuel 

Défenseur, soulignant que la Constitution ne prévoit pas de réélection, notant les 

performances globales ou l’absence de DPV depuis 2016, notamment l’absence de 

présentation de rapports annuels entre 2017 et 2019 et l’absence de publication de rapports 

depuis 2021 ; le manque présumé d’indépendance concernant l’interaction de la DPV avec le 

système international des droits de l’homme ; l’absence présumée d’actions de la DPV 

concernant les droits des groupes vulnérables tels que les peuples autochtones, les 

personnes LGBTIQ+, les défenseurs des droits de l’homme, les migrants et les réfugiés. 

Les informations des tiers portaient également sur l’absence présumée d’actions de la DPV 

concernant la situation des droits de l’homme dans le pays, principalement la liberté 

d’expression, la protection de l’espace civique et les situations survenues après l’élection 

présidentielle de juillet 2024. 
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Le SCA prend acte de la réponse fournie par la DPV le 6 janvier 2025, qui n’a pas abordé 

toutes les questions soulevées par les informations des tiers. Le SCA estime que les 

observations de tiers et les informations accessibles au public suscitent des inquiétudes quant 

à la conformité partielle de la DPV avec les Principes de Paris, notamment quant à sa capacité 

à mener à bien son mandat de manière efficace et quant à sa crédibilité perçue dans le 

traitement des violations systémiques des droits humains. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA décide d’engager un examen spécial du statut 

d’accréditation de la DPV, conformément à l’article 16.2 des Statuts de la GANHRI, afin de 

déterminer sa conformité partielle avec les Principes de Paris. 

 


